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Présentation 

Par une lettre du 12 septembre 2022, la Première ministre a confié à Jean Pisani-Ferry 

une mission d’évaluation des impacts macroéconomiques de la transition climatique, afin 

que ces incidences soient mieux prises en compte par les décideurs dans l’ensemble des 

politiques publiques. Selma Mahfouz, inspectrice générale des finances, est rapporteure 

générale de la mission. Le secrétariat est assuré par France Stratégie. 

Une première note de cadrage est parue en novembre 2022 sous le titre « L’action 

climatique : un enjeu macroéconomique » (La Note d’analyse, n° 114, France Stratégie). 

Remis à la Première ministre en mai 2023, le rapport final intitulé Les incidences 

économiques de l’action pour le climat présente la synthèse des travaux de la mission. 

Ces travaux ont également donné lieu à onze rapports thématiques, rédigés par des 

équipes issues de différentes institutions. L’ensemble de ces documents sont disponibles 

sur le site de France Stratégie. 

 Bien-être, coordonné par Didier Blanchet, 

 Compétitivité, coordonné par Lionel Fontagné, 

 Dommages et adaptation, coordonné par Xavier Timbeau, 

 Enjeux distributifs, coordonné par Vincent Marcus, 

 Indicateurs et données, coordonné par Nicolas Carnot et Nicolas Riedinger, 

 Inflation, coordonné par Stéphane Dees, 

 Marché du capital, coordonné par Pierre-Louis Girard, 

 Marché du travail, coordonné par Carole Hentzgen et Michaël Orand, 

 Modélisation, coordonné par Jérôme Trinh, 

 Productivité, coordonné par Anne Epaulard, 

 Sobriété, coordonné par Aude Pommeret. 

Ce rapport thématique consacré au coût des dommages liés à l’impact de la transition 

climatique était placé sous la direction de Xavier Timbeau (OFCE), en collaboration avec 

Gaël Callonec (Ademe), Adrien Delahais (CIRED), Vivian Dépoues (I4CE), Logan 

Gourmand (DG Trésor), Morgane Nicol (I4CE), Aude Pommeret (université Savoie Mont 

Blanc et France Stratégie), Félix Rannou (CGDD), Alice Robinet (France Stratégie) et 

Mathilde Viennot (France Stratégie). 
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SYNTHÈSE 

Le changement climatique aura sans conteste un impact sur les systèmes humains et 

naturels. Mais l’inventaire des dommages engendrés est complexe : si l’analyse qualitative 

des risques climatiques est aujourd’hui bien avancée, des marges de progrès existent 

encore pour leur quantification à l’échelle nationale. Ce processus de quantification implique 

de résoudre de nombreuses incertitudes, à commencer par la projection des aléas 

climatiques futurs dans plusieurs scénarios climatiques de référence. Mais cette projection 

physique ne suffit pas puisqu’il faut ensuite comprendre quels sont les systèmes exposés et 

quelles sont leurs vulnérabilités. L’analyse est délicate car les stress climatiques se 

combinent et s’accumulent. Ils sortent les systèmes humains et naturels de leur trajectoire 

historique, les exposent à des circonstances inconnues, ce qui limite l’apport des analyses 

empiriques pour évaluer les impacts futurs. Ces systèmes sont en outre connectés et actifs : 

ils réagissent aux stress et aux changements, ce qui entraîne d’autres changements en 

cascade. Les incertitudes sont donc grandes, multiples – trajectoire d’émissions, 

modélisation climatique ou économique – et pour certaines irréductibles. 

À l’horizon 2030, quel que soit le scénario envisagé, les effets du changement climatique 

devraient rester modestes, d’après le rapide tour des évaluations existantes – forcément 

incomplètes – auxquelles nous avons pu accéder. 

L’Institut de l’économie pour le climat (I4CE) a établi une liste de mesures chiffrées et 

prêtes à être mises en œuvre sans regret1, représentant un montant cumulé additionnel 

d’au moins 2,3 milliards d’euros par an pour engager l’adaptation2. Ces mesures ne 

sont toutefois que la première étape d’une stratégie plus structurante à mettre en œuvre 

nécessitant des arbitrages (par exemple sur les actifs situés dans les zones les plus 

exposées comme les littoraux ou encore sur l’évolution des modèles agricoles, 

                                              
1 Se dit des mesures d’adaptation qui offrent des bénéfices même en l’absence de changement climatique. 

2 I4CE (2022), « Se donner les moyens de s’adapter aux conséquences du changement climatique en 

France : de combien parle-t-on ? », juin, 66 pages. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.i4ce.org/publication/moyens-adaptation-consequences-changement-climatique-france/
https://www.i4ce.org/publication/moyens-adaptation-consequences-changement-climatique-france/
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touristiques)1. Cette estimation devra être complétée à mesure que l’identification des 

besoins s’améliore et que ces arbitrages auront été rendus. 

Si on exclut les effets sur la vie humaine, sur la contrainte d’émissions carbone en cas de 

relâchage de CO2 par les puits de carbone naturels et sur la productivité2, le total des 

dommages s’évaluerait à moins de 5 milliards d’euros3 par an à l’horizon 2050 d’après 

les principales études sectorielles disponibles. C’est trois à quatre fois moins, à cet horizon 

court, que les efforts à consentir pour l’atténuation du changement climatique et on pourrait 

conclure que cette question n’est pas prioritaire. 

Pour les effets sur la vie humaine, des dommages importants sont à anticiper, pouvant 

être évalués à plus de 20 milliards d’euros par an à l’horizon 2050-2059 à partir de la 

valeur statistique de la vie humaine (VVS)4. Compte tenu des limites d’une évaluation 

fondée sur cette valeur, la valorisation n’est pas toujours pertinente en elle-même, mais 

elle indique que des mesures d’adaptation immédiate sont nécessaires, comme la 

climatisation des maisons de retraite ou plus généralement la rénovation des passoires 

thermiques intégrant le confort d’été. 

Enfin, le relâchage d’importantes quantités de CO2, notamment à cause des incendies, 

demandera un effort de reconstitution ou de réduction plus important des émissions 

anthropogéniques. Il est en revanche difficile d’avancer directement un ordre de grandeur 

monétaire des effets du changement climatique sur les puits de carbone naturels, étant 

donné l’incertitude sur l’horizon de temps et sur l’estimation du stock en elle-même. Les 

travaux Efese5 estiment que le potentiel de séquestration du carbone à long terme dans 

les écosystèmes français pourrait être augmenté de 2,5 milliards de tonnes de CO2 dans 

un scénario de maîtrise des émissions comparé au scénario le plus pessimiste, doublant 

ainsi la taille du puits dans ces écosystèmes. 

                                              
1 IGEDD (2022), Mission de parangonnage sur les politiques d’adaptation au changement climatique, 

décembre. 

2 Les évaluations disponibles sur la productivité du travail étant peu nombreuses et éparses. Voir France 

Stratégie (2023), Les incidences économiques de l’action pour le climat. Productivité, rapport thématique 

coordonné par Anne Epaulard, mai. 

3 Cet ordre de grandeur ne correspond pas à une estimation exhaustive et agrégée des coûts des dommages 

liés au changement climatique en France tous secteurs confondus, et doit par conséquent être interprété avec 

précaution. Il s’agit de la somme de résultats issus de plusieurs sources sectorielles (agriculture, actifs 

résidentiels, infrastructures), dont les méthodes d’estimation peuvent différer. Voir le tableau en fin du 

chapitre 3 pour un récapitulatif des sources disparates et fragiles qui permettent d’aboutir à ce chiffre. 
4 Coût estimé à partir de la valeur statistique d’une vie humaine en 2022 (3,4 millions d’euros), multipliée par le 

nombre moyen de décès entre 2012 et 2022 (données Insee) et la part de décès imputables aux températures 

sur la période 2050-59 dans un scénario RCP 8.5 : voir Gasparrini A., Guo Y., Sera F. et al. (2017), « Projections 

of temperature-related excess mortality under climate change scenarios », The Lancet Planetary Health, 

vol. 1(9), décembre, p. e-360-e367. 
5 Évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques. Voir Monnoyer-Smith L. (2019). 

La séquestration de carbone par les écosystemes en France, Technical Report, République française. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/mission-de-parangonnage-sur-les-politiques-d-a3645.html
https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2383440#tableau-figure1
https://www.thelancet.com/journals/lanplh/article/PIIS2542-5196(17)30156-0/fulltext
https://www.thelancet.com/journals/lanplh/article/PIIS2542-5196(17)30156-0/fulltext
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À l’horizon 2030, le coût des dommages dans ce champ restreint est significativement 

inférieur aux efforts auxquels la France s’est engagée pour l’atténuation du changement 

climatique. Au-delà de 2030 et en incluant les effets sur la vie humaine, la productivité ou la 

contrainte d’émission, les évaluations fragiles dont on dispose conduisent à des montants 

bien plus importants. Cependant, l’analyse ne doit pas s’arrêter à ces chiffres très fragiles. 

 D’abord, un inventaire décentralisé, cohérent, fondé sur des méthodologies 

communes doit être réalisé. Il doit intégrer les réactions des acteurs ou des systèmes 

naturels et anticiper les évolutions structurelles que le changement climatique peut 

rendre incontournables. Plus qu’une évaluation, il faut réaliser la construction de 

scénarios d’adaptation partagés et mis en cohérence, et appuyer un processus de 

décision sur cette base. 

 Ensuite, il faut regarder au-delà de l’horizon 2030. Les dommages vont être de plus en 

plus élevés au fur et mesure que la température moyenne nationale s’accroîtra. En 

outre, ils seront potentiellement amplifiés par les accumulations de stress et par les 

réponses mal adaptées. Après 2030, le changement climatique ne fera que continuer. 

 Enfin, l’atténuation mais aussi le remplacement du capital productif ou résidentiel font 

que chaque jour sont prises des décisions irréversibles par les choix de localisation, de 

technologie, de capacité ou de caractéristiques qui perdureront au-delà de 2030 pour 

bien des investissements. Ces investissements doivent être réalisés sans regret ni mal-

adaptation1 ou bien doivent être robustes : leur fonctionnement ou leur performance 

doivent être extrapolés sur l’ensemble de leur durée de vie, y compris en envisageant 

le pire si cela est nécessaire ou critique. 

C’est en tout cas ce qu’il faut faire si on ne veut pas ajouter aux impacts du changement 

climatique les pertes par des actifs échoués2 par myopie. 

 

                                              
1 Se dit d’une mesure présentant des effets pervers qui accroissent la vulnérabilité au changement climatique. 

2 Un actif échoué est un actif dont la valeur est réduite du fait du changement climatique. L’échouage peut 

résulter des conséquences directes du changement climatique mais aussi des politiques visant à limiter le 

changement climatique ou à s’y adapter. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
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CHAPITRE 1 

QUELLE DÉFINITION DES DOMMAGES ? 

1. Le coût de l’inaction 

1.1. Aléa, exposition, vulnérabilité et résilience 

La définition de ce que sont les dommages liés au changement climatique peut paraître 

assez immédiate. Elle repose sur l’idée qu’il faut conduire une analyse coût-bénéfice face 

à la décision d’atténuer le changement climatique. Ne pas atténuer suffisamment, c’est 

induire un scénario de changement climatique plus dangereux et les dommages sont la 

matérialisation de cette inaction. Ils sont alors simplement le « coût de l’inaction », en 

supposant que l’on peut traduire en éléments monétaires les conséquences du 

changement climatique. 

On distingue habituellement – et c’est une bonne méthode –, la notion d’aléa climatique 

de celles d’exposition, de vulnérabilité et éventuellement de résilience. 

L’aléa climatique est la conséquence physique du changement climatique. Une élévation 

des températures globales terrestres – moyenne à la fois temporelle et spatiale – n’a pas 

de signification directe en soi. C’est l’énergie supplémentaire dans le système climatique, 

que traduit de façon agrégée l’élévation de la température globale, qui induit des consé-

quences variables dans le temps et dans l’espace, comme la fréquence des vagues de 

chaleur – qui devrait largement augmenter dans les futurs climats –, leur intensité ou leur 

durée. Le changement climatique est un changement multidimensionnel des aléas 

climatiques, dont les principaux pour l’Europe sont liés aux vagues de chaleur, aux 

températures moyennes selon les saisons et les latitudes, aux précipitations et aux 

submersions côtières. 

L’exposition est définie comme la localisation d’un enjeu dans un espace soumis 

directement ou indirectement à un aléa. Une zone près des côtes sera plus exposée aux 

aléas de submersion, mais certaines côtes y seront encore plus exposées que d’autres. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
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La vulnérabilité associe à l’exposition la sensibilité aux dégâts que peuvent produire 

l’aléa. Elle tient aux caractéristiques du système humain, ou naturel, à son éventuelle 

préparation ou adaptation aux évènements susceptibles de le frapper. Une personne 

suivant son état de santé sera plus ou moins sensible aux fortes chaleurs, ce à quoi elle 

peut s’adapter par son comportement ou par son équipement. 

Le risque lié à un impact du changement climatique provient de la coexistence d’un aléa 

climatique, d’une exposition et d’une vulnérabilité. 

La résilience est enfin une propriété qui vient largement compliquer l’analyse : les 

systèmes, humains ou naturels, peuvent parfois rebondir ou se régénérer même s’ils sont 

presque détruits par un aléa climatique auquel ils sont exposés et très vulnérables. Une 

forêt dans une zone pas trop sèche pourra intégralement brûler mais se régénérer presque 

sûrement. À l’inverse, une végétation même partiellement exposée à des aléas climatiques 

peut, par une faible résilience, s’effondrer et se désertifier. 

La méthode pourrait être simple, en suivant ce schéma : dresser un inventaire des 

systèmes naturels et humains, leur associer des scénarios climatiques, en déduire des 

scénarios d’évolution en analysant leur exposition et leur vulnérabilité, quitte à modérer 

ensuite l’analyse sur la base de leur éventuelle résilience. 

Mais il existe de nombreuses incertitudes pour chacune de ces couches. Par exemple, il 

est difficile de décliner les scénarios climatiques localement, que ce soit dans le temps 

ou dans l’espace, ou de prédire les dimensions pertinentes (comme la longueur des 

vagues de chaleur ou le nombre de journées consécutives sans précipitation 

significative). Il est encore plus difficile d’anticiper les accumulations de ces aléas qui 

peuvent se combiner pour induire à la longue une fatigue des systèmes naturels ou 

humains. La vulnérabilité est donc incertaine, d’autant que l’on soumet les systèmes 

naturels et humains à des stress inconnus jusque-là et dont la trajectoire est difficile à 

extrapoler. La vulnérabilité des systèmes dépend ainsi de seuils, rarement franchis, qui 

donnent à leur réaction au stress climatique une dimension non linéaire qui, à moins 

d’une solide modélisation de chaque système, échappe à l’entendement. Il faut y ajouter 

l’effet d’accumulation des stress évoqués plus haut. Enfin, la résilience implique une 

évolution du système qui peut développer de nouvelles caractéristiques dont les 

conséquences sont elles-mêmes imprévisibles. Et bien que l’adaptation d’un système ou 

d’un sous-système puisse apporter une forme de solution à un environnement qui se 

modifie, rien ne permet de croire que l’ensemble des sous-systèmes soient, d’une façon 

ou d’une autre, coordonnés dans leurs réponses. De nombreux exemples nous sont 

donnés par les écosystèmes naturels où l’adaptation d’une espèce déclenche en 

cascade des stress sur d’autres espèces. 

En tout état de cause, il faudrait donc une analyse qui intègre les incertitudes. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
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Mais nous verrons que la méthode ne peut pas être aussi simple pour différentes raisons 

et ne peut pas suivre naïvement la construction d’une analyse coût-bénéfice où un 

scénario contrefactuel s’impose comme référence et surtout où on peut définir de manière 

simple le scénario de référence. Avant de développer ces importantes nuances, nous 

allons détailler les prérequis à l’analyse. 

1.2. Scénarios de référence 

L’analyse du changement climatique suppose de définir des scénarios climatiques. Si 

ceux-ci peuvent se résumer par la mesure d’un forçage radiatif1 moyen – comme dans les 

Representative Concentration Pathways (RCP) du Giec2 – ou par l’élévation de la 

température moyenne globale, les scénarios, et en particulier leurs déclinaisons locales, 

sont implicitement plus complexes et dépendent de variables d’entrées plus nombreuses 

qu’un simple scalaire. Par exemple, les températures dans les villes selon les différents 

scénarios sont en lien avec la température globale. Mais elles dépendent aussi de l’albédo 

des sols urbains ou des toits, de la végétalisation, de l’imperméabilité des sols, du nombre 

et de l’usage des unités de climatisation ou encore du trafic de véhicules produisant ou 

non de la chaleur. Elles dépendent également du climat local, lui-même influencé par des 

facteurs globaux mais aussi locaux. Or les aléas et les expositions locaux sont les 

éléments déterminants pour l’analyse des dommages. On ne peut donc pas établir de 

correspondance univoque entre température et dommages. Cela dépend du scénario 

climatique et de toute sa complexité. 

En toute rigueur, les scénarios établis par le Giec n’ont pas un degré de détail aussi fin et 

il faut donc des modèles locaux pour intégrer ces éléments dont on néglige les interactions 

avec le climat global. 

Il est alors clair qu’on ne peut pas multiplier les scénarios et surtout qu’on ne peut pas 

faire référence à des scénarios qui n’ont pas été analysés. Le choix des scénarios doit 

donc se faire à l’intérieur de ceux du Giec, les Shared Socioeconomic Pathways (SSP)3 

                                              

1 Le forçage radiatif renvoie à une perturbation de l’équilibre du système climatique par un facteur externe au 

climat (par exemple la concentration de gaz à effet de serre), qui contribue à accentuer ou réduire le 

réchauffement. L’unité usuelle est le W/m2. Le forçage anthropique est donc la perturbation dans la balance 

énergétique terrestre induite par l’activité humaine. 

2 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat - Giec (2014), Climate Change 2013. The 

Physical Science Basis, cinquième rapport du Giec, contribution du groupe I. Le nombre suivant le sigle RCP 

correspond au forçage radiatif à l’horizon 2100 de la trajectoire désignée (en W/m2). 

3 Les cinq SSP définis par le Giec sont : Durabilité (SSP1), Milieu de la route (SSP2), Rivalités régionales 

(SSP3), Inégalités (SSP4) et Développement fossile (SSP5). Ils se différencient par un ensemble d’hypothèses 

portant notamment sur le développement, l’évolution des inégalités inter et intra-nationales, les cadres 

institutionnels ou encore le commerce international. Voir O’Neill B. C., Kriegler E., Ebi K. L. et al. (2017), « The 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0959378015000060
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présentés dans le sixième rapport d’évaluation du Giec de 20211. Le premier scénario 

qu’il est nécessaire de prendre en compte pour anticiper les dommages climatiques est 

celui qui correspond à l’accord de Paris et donc à un objectif de changement climatique 

de moins de +2 °C par rapport à la température globale préindustrielle. La cible de 

limitation de la hausse des températures est en fait plutôt +1,5 °C par rapport à la 

température globale préindustrielle et ces deux scénarios sont les SSP1-1.9 et SSP1-

2.6 (voir Tableau 1). 

Tableau 1 – Niveaux de réchauffement moyen par rapport à la période 1850-1900 

correspondant aux combinaisons entre trajectoires socioéconomiques  

et trajectoires d’émissions à différents horizons temporels 

 Court terme, 2021-2040 Moyen terme, 2041-2060 Long terme, 2081-2100 

Scénario 
Meilleure 
estimation 

(°C) 

Intervalle 
« hautement 
probable » 

(°C) 

Meilleure 
estimation 

(°C) 

Intervalle 
« hautement 
probable » 

(°C) 

Meilleure 
estimation 

(°C) 

Intervalle 
« hautement 

probable »(°C) 

SSP1-1.9 1,5 1,2 à 1,7 1,6 1,2 à 2 1,4 1,0 à 1,8 

SSP1-2.6 1,5 1,2 à 1,8 1,7 1,3 à 2,2 1,8 1,3 à 2,4 

SSP2-4.5 1,5 1,2 à 1,8 2 1,6 à 2,5 2,7 2,1 à 3,5 

SSP3-7.0 1,5 1,2 à 1,8 2,1 1,7 à 2,6 3,6 2,8 à 4,6 

SSP5-8.5 1,6 1,3 à 1,9 2,4 1,9 à 3 4,4 3,3 à 5,7 

Lecture : à moyen terme (2041-2060), dans un scénario correspondant à la trajectoire SSP2-4.5, le 

réchauffement moyen à l’échelle mondiale devrait atteindre + 2 °C, par rapport à la période 1850-1900. 

Source : Giec (2021), Climate Change 2021. The Physical Science Basis (Résumé pour décideurs) 

L’autre scénario incontournable est celui des « Engagements actuels », qui correspond 

à peu près au SSP2-4.5 si l’on accepte la définition qu’en donne le Climate Action 

Tracker2. Une alternative un peu plus élevée serait le scénario des « politiques 

actuelles » (avec une élévation globale de la température de 2,9 °C) mais pour lequel on 

ne dispose pas du même travail que pour les deux autres scénarios. Cette dernière 

alternative diffère des engagements actuels en ne tenant pas pour acquis des politiques 

nécessaires mais non encore planifiées (et encore moins votées), donc en affichant une 

                                              

roads ahead: Narratives for shared socioeconomic pathways describing world futures in the 21st century », 

Global Environmental Change, n° 42, janvier, p. 169-180. 

1 Giec (2021), Climate Change 2021. The Physical Science Basis, sixième rapport d’évaluation du Giec, 

contribution du groupe I, août 

2 https://climateactiontracker.org/ 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0959378015000060
https://climateactiontracker.org/
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plus grande prudence. Notons que le scénario des « engagements actuels » dépend 

crucialement du fait que les politiques annoncées seront bien mises en place et ne seront 

pas annulées par des inefficacités, des oppositions ou des détournements, voire des 

revirements politiques. 

Les autres scénarios sont pertinents et correspondent à des échecs de négociations 

climatiques et à une multiplication des passagers clandestins. Ils ne sont pas improbables 

et devraient sans doute être inclus dans un exercice plus large d’évaluation des 

dommages. Nous verrons dans les parties suivantes que l’analyse de ces deux scénarios 

va demander un effort considérable pour arriver à une vision qui restera incertaine. 

L’exploration de futurs plus radicaux est sans doute à ce stade hors de portée, bien que la 

possibilité d’évènements extrêmes doive être intégrée dans la planification des investis-

sements à longue durée de vie, pour lesquels de faible probabilité d’évènements très 

adverses peuvent justifier dès maintenant des investissements importants. 

Pour la France métropolitaine, plus exposée que la moyenne au réchauffement, le 

scénario global SSP1-1.9 induit un changement de température moyenne annuelle de 

+2 °C à l’horizon 2030, annoncé récemment comme un des scénarios de référence par le 

ministre de la Transition écologique1. Cela correspond à une hausse moyenne des 

températures d’été un peu inférieure à ce chiffre et significativement plus élevée en hiver. 

Ce scénario a des implications assez diverses pour le sud ou le nord de la France 

métropolitaine. Pour l’Outre-mer, l’élévation de température est plus modérée, la latitude 

moyenne étant plus faible, mais cela dépend évidemment de chaque territoire. Il est à 

noter que les scénarios pour l’Outre-mer sont moins bien dessinés que ceux de la 

métropole et qu’il y a un effort nécessaire, déjà identifié, de connaissance. 

Le scénario SSP2-4.5 correspond à des températures proches du SSP1-1.9 à l’horizon 

2030. Les dommages seront donc assez proches. Cependant, à l’horizon 2050 ou 2100, 

des différences significatives apparaissent. Le climat est plutôt stabilisé dans le SSP1-1.9 

ou 2.6 avec une élévation de température globale de l’ordre de +2,3 °C en 2100 alors qu’il 

continue de changer dans le SSP2-4.5, la température s’élevant de +3,8 °C en 2100 

(+3,2 °C en été, +5,1 °C en hiver) pour la France métropolitaine2. Le document décrivant 

la Trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique 

(TRACC)3 recense ces scénarios et leur donne un contenu assez concret ainsi que des 

évaluations des dommages associés, en suggérant de retenir deux scénarios « Accord de 

                                              
1 Conférence I4CE – France Stratégie, « Adaptation dans les territoires, comment avancer ? », le 30 janvier 2023. 

2 Ribes A., Boé J., Qasmi S., Dubuisson B., Douville H. et Terray L. (2022), « An updated assessment of past 

and future warming over France based on a regional observational constraint », Earth System Dynamics, 

vol. 13(4), p. 1397-1415. 

3 Document en préparation au ministère de la Transition écologique. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.strategie.gouv.fr/debats/revoir-video-conference-adaptation-changement-climatique-territoires-avancer
https://esd.copernicus.org/articles/13/1397/2022/esd-13-1397-2022-discussion.html
https://esd.copernicus.org/articles/13/1397/2022/esd-13-1397-2022-discussion.html
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Paris » et « Politiques actuelles ». Des trajectoires plus pessimistes sont également 

mentionnées comme possibles, et les activités essentielles doivent y être soumises. 

Fixer les scénarios de référence est indispensable pour permettre la mise en place du 

processus de construction de scénarios d’adaptation partagés que nous proposons ci-

dessous. 

2. Les limites du coût de l’inaction : le coût de l’adaptation, 

l’adaptation sans regret et l’analyse partagée 

Si l’évaluation du coût de l’inaction peut sembler indiquée pour une analyse coût-bénéfice, 

elle passe à côté de plusieurs points importants. 

2.1. Systèmes complexes et auto-adaptation 

Le premier point – nous y reviendrons – est que nous sommes face à un système 

complexe et qu’une auto-adaptation aura lieu, qu’il s’agisse des systèmes naturels ou 

des systèmes humains. Cette auto-adaptation peut s’accompagner d’une perte de bien-

être, d’une perte d’efficience (donc de valeur monétaire, surtout pour les systèmes 

humains) ou d’une diminution des éco-services rendus par les écosystèmes. Dans tous 

les cas, elle complique la tâche par rapport à une analyse coût-bénéfice traditionnelle, 

en particulier de systèmes isolés et de taille plus faible. Elle est bien sûr prise en compte 

dans les modèles macroéconomiques de court terme qui intègrent les dommages 

climatiques, mais ces derniers n’en sont qu’aux balbutiements (Encadré 1). 

L’auto-adaptation correspond également à une logique de rationalité. Chaque acteur 

anticipe le changement climatique – il est sans doute possible d’accroître la prise de 

conscience, nous y reviendrons – et peut déjà s’y préparer. Il ne subira donc pas les 

dommages comme s’il était paralysé face à ce qui arrive mais il va engager des coûts dès 

maintenant. Ainsi, face au risque de dommage structurel lié au retrait-gonflement des 

argiles, un phénomène qui selon le Cerema peut concerner jusqu’à 50 % des maisons en 

France, des travaux préventifs peuvent empêcher l’éclatement de la structure et éviter des 

coûts considérables1. L’intérêt évident de la prévention conduit les assureurs, qui 

indemniseraient en cas de dommages, à prendre en charge les investissements préventifs 

dans le cadre de la police d’assurance. 

                                              
1 https://www.cerema.fr/fr/actualites/phenomene-retrait-gonflement-sols-argileux-rga-definitions 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.cerema.fr/fr/actualites/phenomene-retrait-gonflement-sols-argileux-rga-definitions
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Encadré 1 – Dommages et adaptation  

dans la modélisation macroéconomique 

Les dommages ne sont pour l’instant intégrés que dans les modèles globaux de 

long terme qui s’intéressent au coût social du carbone (Weitzman 20141, Nordhaus 

20152, Cramton et al. 20173, Stiglitz et al. 20174, Weitzman 20175, Nordhaus 

20196). Ils permettent notamment l’analyse coût-bénéfice pour déterminer la valeur 

du carbone, qui assure l’égalité entre les dommages marginaux et les coûts 

marginaux d’abattement. Une telle approche n’est plus pertinente au niveau d’un 

pays et à court terme. 

Les dommages – donc les coûts des dommages – sont plutôt exogènes au niveau du 

pays car ils dépendent principalement des émissions du reste du monde. En revanche, 

les coûts d’adaptation dépendent d’une part des politiques spécifiques au pays et 

d’autre part de l’adaptation domestique « spontanée » par le biais de substitutions, qui 

a également un coût (ou éventuellement un bénéfice). En effet, ces dernières ne sont 

la meilleure réaction qu’à la nouvelle situation : rien n’assure que le bien-être associé 

à l’achat d’une maison dans le sud de la France avec le climat du début du siècle soit 

le même que celui provenant de l’acquisition d’une maison en Bretagne avec le climat 

prévu pour 2050. Qu’il s’agisse de politiques ou de substitutions, ce sont les 

conséquences de dommages exogènes. Il conviendra donc d’intégrer dans les 

modèles un dommage exogène (avec une tendance et éventuellement des chocs, où 

la tendance elle-même peut être incertaine) pour étudier l’impact des ajustements de 

l’économie et des politiques publiques sur le bien-être. Cela implique en particulier de 

ne pas directement intégrer des dommages uniquement dépendants de la 

température dans la fonction d’utilité – même si les effets les plus importants attendus 

sont sans doute dans les secteurs non productifs et en particulier sur la mortalité (voir 

plus bas) – car on s’attend à beaucoup d’adaptation. 

                                              
1 Weitzman M. L. (2014), « Can negotiating a uniform carbon price help to internalize the global warming 

externality? », Journal of the Association of Environmental and Resource Economists, 1 (1/2), p. 29-49. 

2 Nordhaus W. (2015), « Climate clubs: Overcoming free-riding in international climate policy », American 

Economic Review, vol. 105(4). 

3 Cramton P., MacKay D. J., Ockenfels A. et S. Stoft (eds.) (2017), Global Carbon Pricing: The Path to Climate 

Cooperation, Cambridge, MA, The MIT Press. 

4 Stern N. et Stiglitz J. (2021), « The social cost of carbon, risk, distribution, market failures. An alternative 

approach », NBER Working Paper, n° 28472. 

5 Weitzman M. L. (2017), « Voting on prices vs. voting on quantities in a World Climate Assembly », Research 

in Economics, 71 (2), p. 199-211. 

6 Nordhaus W. (2019), « Climate change: The ultimate challenge for economics », American Economic 

Review, vol. 109 (6), p. 1991-2014. 
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Dans le cas de modèles de type DSGE1 (Dynamic Stochastic General Equilibirum), 

se focaliser sur l’économie domestique d’un pays (ou d’un petit groupe de pays) 

revient à considérer des émissions et des politiques climatiques qui ne changent 

pas la donne en matière de climat. La prise en compte des dommages, 

correctement définis comme la somme des émissions cumulées de l’économie 

domestique et du reste du monde, crée une dynamique supplémentaire qui est 

prise en compte dans le DSGE, alors qu’on peut s’interroger sur son importance 

relativement à la dynamique provenant probablement des émissions du reste du 

monde. On rappelle au passage que la raison de s’attaquer au changement 

climatique ne doit jamais provenir uniquement des objectifs domestiques (un 

budget carbone national reflète bien des objectifs plus globaux), sinon les 

dommages sont largement sous-estimés pour calibrer une politique optimale. 

Cette remarque suggère que, plutôt que de considérer les seuls coûts du changement 

climatique, il faut aussi prendre en compte les coûts d’adaptation, en différenciant 

l’adaptation spontanée ou individuelle de celle restant à réaliser une fois les anticipations 

des acteurs internalisées, et discuter ensuite de leur coordination ou de leur mutualisation. 

Encadré 2 – L’analyse coût-bénéfice pour la décision d’adaptation 

Une large partie de la littérature s’inscrit dans la continuité des travaux originels de 

van Dantzig (1956)2, qui proposait un modèle permettant de déterminer le niveau 

optimal d’une digue face au risque d’inondation, à la suite du raz de marée survenu 

en 1953 en mer du Nord et ayant affecté principalement les Pays-Bas, l’Angleterre 

et la Belgique. L’analyse coût-bénéfice permet de déterminer la hauteur optimale 

de la digue car les coûts de construction dépendent positivement de la hauteur 

construite, tandis que les bénéfices, mesurés par le coût de l’assurance qui couvre 

tous les dégâts anticipés futurs, en dépendent négativement. 

Cette approche a ensuite été enrichie, notamment avec la possibilité de réaliser 

des ajustements dans le temps, par la prise en compte de l’incertitude, et elle a été 

appliquée à des investissements en adaptation autres que les digues. Toujours 

dans le cas d’un risque d’inondation, il est pertinent d’étendre l’analyse pour 

                                              
1 Un autre écueil de ces modèles est d’analyser les écarts à un état stationnaire, ce qui pose problème en présence 

d’augmentations de températures qui dépendent des émissions (nettes) cumulées (il y a une racine unitaire) : voir 

Duffy S. (2022), « Market neutrality and climate non-neutrality: the role for a green QE », septembre. 

2 Dantzig D. van (1956), « Economic decision problems for flood prevention », Econometrica, vol. 24, p 276-287. 
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intégrer la possibilité d’augmenter le niveau de ces digues au cours du temps. 

Eijgenraam (2007)1 et Eijgenraam et al. (2016)2 montrent que dans certaines 

conditions, il est optimal de maintenir la perte annuelle anticipée due à l’inondation 

dans un intervalle constant. Par conséquent, lorsque les dommages potentiels 

augmentent en raison de la croissance économique, la probabilité d’inondation doit 

diminuer au fil du temps afin de maintenir la perte attendue entre les limites fixées, 

ce qui conduit à un investissement optimal périodique. 

La prise en compte de l’incertitude, renforcée par le changement climatique, 

conduit à adopter une approche avec des options réelles pour tenir compte du 

caractère irréversible des investissements et de l’arrivée d’information dans le 

temps. Ainsi, Linquiti et Vonortas (2012)3 montrent qu’une stratégie flexible peut 

accroître les avantages d’une adaptation proactive mais ils insistent sur le rôle de 

la qualité des informations obtenues au fil du temps pour la valeur de l’option. 

Cependant, Van der Pol et al. (2014)4 qui modélisent un learning comme 

l’événement stochastique unique lors duquel toute l’information est révélée 

obtiennent que pour la décision ex ante concernant la hauteur de la digue, l’effet 

de ce learning peut être négligé, en comparaison avec l’effet de l’incertitude sur le 

niveau de l’eau. Par ailleurs, la modélisation du risque de Van der Pol et al. (2013) 

intègre le fait que, plus une digue est haute, plus le courant sera important en cas 

de débordement, ce qui accroît les dégâts potentiels. 

Les analyses coût-bénéfice ont aussi été étendues aux impacts sur l’économie 

touristique et l’environnement à long terme. Elles comparent une option de 

protection par des structures de défense en dur avec différentes options de 

relocalisation (voir André et al., 2016)5. Les auteurs obtiennent que si les coûts 

d’achat des propriétés sont élevés, l’analyse coût-bénéfice peut initialement 

favoriser le scénario de protection par rapport aux relocalisations, malgré des 

conséquences touristiques et environnementales défavorables. Ils mettent 

cependant en évidence que dans deux situations, la valeur actuelle nette (VAN) 

des relocalisations peut devenir supérieure à celle de la protection. Dans le premier 

                                              
1 Eijgenraam C. (2007), « From optimal to practical safety standards for dike-ring areas », Water science and 

technology: a journal of the International Association on Water Pollution Research, vol. 56, p. 113-124. 

2 Eijgenraam C., Brekelmans R.C.M., den Hertog D. et Roos C. (2016), « Optimal strategies for flood 

prevention », Management Science, vol. 63. 10.1287. 

3 Linquiti P. et Vonortas N. (2012), « The value of flexibility in adapting to climate change: A real options 

analysis of investments in coastal defense », Climate Change Economics, World Scientific Publishing, 

vol. 3(02), p. 1-33. 

4 Van der Pol T.D., van Ierland E.C. et Weikard H.-P. (2014), « Optimal dike investments under uncertainty 

and learning about increasing water levels », Journal of Flood Risk Management, vol. 7, p. 308-318. 

5 André C. et al. (2016), « Protection by hard defense structures or relocation of assets exposed to coastal 

risks: Contributions and drawbacks of cost-benefit analysis for long-term adaptation choices to climate change », 

Ocean and Coastal Management. 
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https://ideas.repec.org/a/wsi/ccexxx/v03y2012i02ns201000781250008x.html
https://ideas.repec.org/s/wsi/ccexxx.html
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/jfr3.12063
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/jfr3.12063
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cas, des mécanismes innovants d’achat de terrains permettent de réduire les coûts 

d’investissement dans les scénarios de relocalisation. Dans le second cas, 

attendre avant de réaliser l’adaptation augmente le risque de dégâts et peut 

accroître la prime d’assurance dans des proportions telles que la valeur des 

propriétés s’en trouve significativement réduite et la relocalisation devient alors la 

solution évidente, même lorsqu’il existe une option de protection. 

Enfin, il existe un arbitrage à rendre entre réaliser un investissement très coûteux 

et très robuste – au sens où il résiste à des réalisations extrêmes du risque et est 

donc adapté aux projections de long terme du changement climatique – et réaliser 

un investissement moins coûteux permettant de protéger les actifs contre des aléas 

plus faibles et qui deviendra donc insuffisant à une date future, elle-même 

incertaine, dans un contexte d’intensification du changement climatique dans les 

décennies à venir. On qualifiera dans la suite ce type d’adaptation de 

« temporaire ». Eisenack K. et Paschen M. (2022) montrent que dans certaines 

circonstances identifiées, le changement climatique n’exige pas toujours des 

investissements plus robustes1. Ainsi, pour les investissements à courte durée de 

vie, la robustesse optimale diminue si le climat change plus rapidement, et elle 

augmente si l’incertitude est plus grande, en revanche, pour les investissements à 

longue durée de vie, ces effets s’inversent. 

 

Encadré 3 – Incertitudes et méthodes de décision robuste 

La prise en compte des incertitudes est reconnue depuis longtemps comme un 

aspect central du choix de politiques publiques en matière d’adaptation au 

changement climatique2. Le niveau de réchauffement global futur dépend des 

trajectoires d’émission de gaz à effet de serre et de leur transcription en termes de 

paramètres climatiques (température moyenne locale, extrêmes climatiques, etc.). 

L’évaluation des risques climatiques et des coûts induits met en jeu des 

mécanismes de causalité complexe (risques en cascade, risques cumulés) et 

demande d’envisager la réponse de systèmes économiques et biophysiques. 

Enfin, des scénarios à faible probabilité et fort impact, comme la fonte des calottes 

glaciaires du Groenland et de l’Antarctique, ne peuvent pas être exclus. 

                                              
1 Eisenack K. et Paschen M. (2022), « Adapting long-lived investments under climate change uncertainty », 

Journal of Environmental Economics and Management, vol. 116, 102743. 

2 Hallegatte S. (2009), « Strategies to adapt to an uncertain climate change », Global environmental change, 

19(2), p. 240-247 ; et Hallegatte S., Lecocq F. et de Perthuis C. (2010), « Économie de l’adaptation au 

changement climatique », Conseil économique pour le développement durable, février. 
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Le Giec définit les situations d’incertitude profonde (deep uncertainty) comme des 

circonstances où les experts ou parties prenantes n’ont pas assez d’informations 

ou ne peuvent pas s’accorder sur l’un des trois éléments suivants1 : 

 le modèle conceptuel permettant de décrire les relations entre les variables clés 

d’une situation ; 

 les distributions de probabilité utilisées pour décrire l’incertitude sur des 

variables ou paramètres du problème ; 

 la manière d’évaluer le niveau de désirabilité des différentes issues possibles. 

En pratique, dans le cadre des politiques d’adaptation, l’absence de probabilités 

d’occurrence des différents scénarios climatiques, ou la difficulté à obtenir des 

évaluations chiffrées des impacts (même uniquement en termes d’ordre de 

grandeur) rend parfois difficile l’application des méthodes traditionnelles d’analyse 

coût-bénéfice et place les décideurs en situation d’incertitude profonde2. Des 

méthodes de décision ont été développées pour tenir compte de ce cadre et se 

caractérisent toutes par une forme de flexibilité et de robustesse face aux différents 

avenirs possibles, afin d’éviter au maximum les situations de sous ou sur-

investissement. Ainsi, les méthodes de type Robust Decision Making visent à 

réfléchir en termes de scénarios, sans leur attribuer de probabilité, et à identifier des 

solutions adaptées à la plupart des scénarios envisagés, quitte à abandonner une 

part d’optimalité3. Plus récemment, la méthode des trajectoires d’adaptation 

(Adaptation Pathways) consiste à mettre en place à court terme des solutions sans 

regret et à se doter d’une vision stratégique à long terme définissant précisément 

quelles actions seront engagées en fonction du franchissement de seuils climatique 

futurs4. En pratique, le résultat de cette méthode peut se matérialiser sous la forme 

de graphiques comparant le niveau de pertinence de chaque solution selon 

l’évolution de paramètres climatiques ou socioéconomiques. Le Graphique 1 illustre 

l’emploi de trajectoires d’adaptation face aux inondations côtières en Europe5. 

                                              

1 Giec (2022), « Climate Change 2022: Impacts, Adaptation and Vulnerability » (Chapitre 17, encadré DEEP). 

2 Dittrich R., Wreford A. et Moran D. (2016), « A survey of decision-making approaches for climate change 

adaptation: Are robust methods the way forward? », Ecological Economics, vol. 122, février, p. 79-89. 

3 Lempert R. J et Collins M. T. (2007), « Managing the risk of uncertain threshold responses: comparison of 

robust, optimum, and precautionary approaches », Risk Analysis, vol. 27(4), p. 1009-1026.  

4 Haasnoot M., Kwakkel J. , Walker W. E. et ter Maat J. (2013), « Dynamic adaptive policy pathways: 

A method for crafting robust decisions for a deeply uncertain world », Global Environmental Change, 

vol. 23(2), avril, p. 485-498. 

5 Giec (2022), Climate Change 2022: Impacts, Adaptation and Vulnerability, Chapitre 13. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/
https://linkinghub.elsevier.com/retrieve/pii/S0921800915004887
https://linkinghub.elsevier.com/retrieve/pii/S0921800915004887
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/j.1539-6924.2007.00940.x
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/j.1539-6924.2007.00940.x
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S095937801200146X
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S095937801200146X
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/
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Graphique 1 – Trajectoires d’adaptation : exemple des risques littoraux 

 

i. Poursuivre une trajectoire de protection présente un ratio bénéfice/coût élevé, en particulier en zone 

urbaine côtière, mais s’accompagne d’une une dépendance au sentier et d’un risque résiduel. 

ii. Manque de preuves sur les conséquences de long terme et sur le besoin de trouver des mesures 

alternatives en cas de niveau élevé de réchauffement à long terme. 

iii. Les solutions écosystémiques (zones humides, par exemple) contribuent à limiter les vagues et 

génèrent des co-bénéfices environnementaux et climatiques. Ces solutions sont efficaces pour un 

niveau de réchauffement faible et moyen. Au-delà, elles permettent une réduction des coûts des 

systèmes de protection contre les inondations. 

iv. Les solutions d’imperméabilisation humides et sèches (wet and dry proofing) des sols sont efficaces 

pour un faible niveau de réchauffement. Combinées à des mesures de protection, elles voient leur durée 

de vie s’allonger. Des maisons flottantes sont en expérimentation. 

v. Des zones de non-construction peuvent contribuer à limiter les risques. La relocalisation planifiée est 

une option si le niveau de réchauffement augmente. L’imperméabilisation des bâtiments peut retarder 

les impacts. 

vi. La relocalisation planifiée (planned relocation) a été appliquée localement pour la restauration des 

écosystèmes et la protection des littoraux. Elle est de plus en plus considérée en zone peu peuplée, 

afin d’éliminer le risque dans ces zones. 

Source : Giec (2022), Climate Change 2022: Impacts, Adaptation and Vulnerability, Chapitre 13, 

figure 13.32, p. 1879 (63) 

Le paramètre pertinent n’étant pas toujours la température moyenne, se dessine 

le besoin de mettre en place des systèmes permettant la détection précoce des 

signaux de franchissement de seuils. À ce titre, Haasnoot et al. (2018)1 proposent 

un ensemble d’indicateurs visant à calibrer au mieux le système de prévention des 

inondations néerlandais (Delta Programme) et caractérisent les qualités de ces 

seuils : mesurabilité, rapidité de mesure, fiabilité, propension à convaincre, 

pertinence institutionnelle. 

                                              
1 Haasnoot M., van’t Klooster S. et Van Alphen J. (2018), « Designing a monitoring system to detect signals to 

adapt to uncertain climate change », Global Environmental Change, vol. 52, septembre, p. 273-285. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S095937801830445X
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S095937801830445X


Chapitre 1 

Quelle définition des dommages ?  

FRANCE STRATÉGIE  21 OFCE 
www.strategie.gouv.fr  www.ofce.sciences-po.fr 

2.2. Coût de l’adaptation 

Le deuxième écueil est que l’évaluation des coûts de l’inaction climatique n’a pas pour 

objectif de juger de la pertinence des efforts d’atténuation ni de les mettre en regard des 

dégâts évités. Cette perspective développée dans le rapport Stern de 20061 peut être une 

puissante motivation à investir dans l’atténuation, mais elle a été écartée au profit d’une 

analyse coût-efficacité. Elle permet de ne pas être trop précis sur l’analyse des pertes ou 

des gains en bien-être, de leur répartition entre les individus – et donc sur l’énoncé 

d’arbitrages difficiles. Elle permet aussi d’insister sur ce qu’il est nécessaire de faire dans 

un objectif de « conservation » de l’environnement au sens large. 

Les dommages impliqués par le changement climatique et par leur monétisation sont 

apparus plutôt trompeurs. Construit comme un millefeuille de couches de dommages 

identifiés et valorisés, leur évaluation ne prend pas en compte les effets systémiques. 

Calculés comme des valeurs médianes, ils n’intègrent pas les risques élevés mais peu 

fréquents (donc des distributions non intégrables de dommages ou des « queues 

épaisses »). Mais surtout, en n’évaluant que ce que l’on peut quantifier, ils sont entachés 

d’un fort effet « lampadaire » : on ne compte que ce que l’on sait assez bien quantifier et 

on ignore le reste. L’intrication des écosystèmes, leur dynamique complexe, les seuils de 

basculement et d’irréversibilité2 et donc les incertitudes majeures induites par ce que l’ « on 

ne sait pas » imposent une autre approche. La limite est fixée hors de l’évaluation 

économique et le rôle de l’économie est de définir le moyen le plus efficace et le plus juste 

de respecter la contrainte. 

L’exercice d’évaluation des dommages doit donc prendre en compte cette dimension. Cela 

est d’autant plus nécessaire que de nombreux investissements vont être consentis pour 

l’atténuation. Ils ne seront pas spontanés et seront ou bien des décisions publiques 

directes, ou bien poussés par des politiques publiques comme des incitations à 

l’investissement, un prix du carbone explicite, décliné par secteur éventuellement (prix non 

unique), des normes dans les investissements, dans les financements, dans les usages. 

La palette est large, mais le point clé est que les décisions des acteurs privés vont être 

largement détournées de leurs évolutions sans ces politiques publiques. 

Il est donc important d’intégrer l’adaptation dans ce cadre. Comme le montrent de 

nombreux exemples, intégrer cette préoccupation dans de nouveaux investissements 

permet de réduire considérablement les investissements d’adaptation tardifs. 

                                              

1 Stern N. (2006), The Economics of Climate Change: The Stern Review. 

2 Rockström J., Steffen W., Noone K. et Persson Å. (2009), « A safe operating space for humanity », Nature, 461, 

septembre. Steffen W., Richardson K., Rockström J., Cornell S., Fetzer I., Bennett E. … Carpenter S. (2015), 

« Planetary boundaries: Guiding human development on a changing planet », Science, vol. 348(6240), 1217. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.researchgate.net/publication/44160502_A_safe_operating_space_for_humanity
https://healthy.ucla.edu/wp-content/uploads/2019/12/Week-1-Steffen_PlanetaryBoundaries_2015.pdf
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Ainsi, le Conseil pour le changement climatique britannique (CCC) a noté dans son 

troisième rapport sur l’adaptation1 que si les 500 000 maisons construites au cours des dix 

dernières années au Royaume-Uni avaient intégré des normes sur le confort thermique en 

situation de forte chaleur, l’effort d’adaptation aurait été fortement réduit, passant de 

plusieurs dizaines de milliers de livres par logement pour une adaptation tardive à 

quelques milliers de livres seulement pour une adaptation préventive et structurelle, qui 

limite le recours à l’air conditionné et donc le stress sur le système électrique lors des 

vagues de chaleur. 

L’Institut de l’économie pour le climat (I4CE) produit également un tableau édifiant où sont 

mis en rapport les coûts d’investissement d’adaptation préventif dans de nombreux 

domaines en regard des dommages qu’ils permettent d’éviter. Les ratios sont de un à dix, 

mais plus souvent de un à cent ou un à mille2. 

2.3. Stratégies d’adaptation robustes, stratégies sans regret 

Toutes les décisions d’investissement prises aujourd’hui et qui sont en partie irréversibles 

– parce que l’investissement matériel ne pourra pas être déplacé ou parce que les choix 

techniques ne pourront pas être modifiés – intégreront une dimension d’adaptation, 

qu’elles soient pour l’atténuation ou pour remplacer du capital en fin de vie. L’adaptation 

sans regret, à l’opposé des notions d’« adaptation avec regret » ou de « mal-adaptation » 

(Encadré 4), est l’adéquation de la durée de vie de l’investissement avec les scénarios de 

changement climatique, pris en compte dans la planification des investissements. 

La décision d’investir aujourd’hui dans des équipements pour compenser le faible 

enneigement d’une station de ski d’altitude intermédiaire doit considérer un horizon 

cohérent avec la durée de vie des équipements. Il est probable qu’en 2030 l’enneigement 

soit trop faible ou la durée de la saison d’hiver trop raccourcie pour qu’au-delà de cette 

date on puisse compter sur un flux de revenus complet. Pour que l’investissement 

corresponde à une stratégie robuste, il doit intégrer la probabilité d’une absence de neige 

future ou d’un stress hydrique qui rendrait la ressource en eau inaccessible ou très 

coûteuse. Aussi, pour que l’investissement n’implique pas de mal-adaptation à l’échelle de 

l’économie, il convient ici par exemple d’intégrer la pression supplémentaire que cette 

réponse induirait sur les ressources en eau, déjà amenées à être amenuisées. 

                                              
1 CCC (2021), Independent Assesment of UK Climate Risk, Advice to Government for the CCRA3, juin. 

2 I4CE (2022), « Se donner les moyens de s’adapter aux conséquences du changement climatique en 

France : de combien parle-t-on ? », Tableau 1. Les ratios ne sont pas calculés dans la note, mais ils sont 

faciles à établir, sans engager la responsabilité des auteurs. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.theccc.org.uk/publication/independent-assessment-of-uk-climate-risk/
https://www.i4ce.org/publication/moyens-adaptation-consequences-changement-climatique-france/
https://www.i4ce.org/publication/moyens-adaptation-consequences-changement-climatique-france/
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Concernant les infrastructures critiques, pour lesquelles il existe un risque de cascade de 

défaillance en cas de rupture de fonctionnement1, construire une stratégie d’adaptation 

robuste voire sans regret peut demander d’aller au-delà des deux scénarios (de type 

« Accord de Paris » et « Politiques actuelles »). Chacun de ces scénarios inclut des 

évènements extrêmes aux probabilités faibles (et croissantes avec le forçage). Ces 

évènements, comme des températures extrêmement élevées, des vents très forts, des 

pluies torrentielles, peuvent provoquer des arrêts de fonctionnement de réseaux de 

transport, de communication, d’hôpitaux ou de moyens de sécurité comme la lutte contre 

les incendies. Calibrer les infrastructures pour fonctionner dans ces circonstances très 

dégradées peut faire l’objet d’une analyse spécifique. Le coût du surdimensionnement ou 

de la préparation peut en effet être négligeable par rapport aux catastrophes sous-jacentes 

qui, encore évaluées comme peu probables, peuvent devenir suffisamment fréquentes 

dans le futur. Ce qui auparavant survenait avec une fréquence séculaire et était noyé parmi 

une multitude d’incertitudes peut se produire avec une fréquence décennale ou annuelle. 

Encadré 4 – Stratégies d’adaptation sans regret, robustes,  

avec regret ou mal-adaptation : définitions 

Il convient d’expliciter les nuances entre différentes notions se rattachant à 

l’adaptation. On peut parler d’actions d’adaptation « sans regret » lorsque celles-ci 

présentent des bénéfices même en l’absence de changement climatique2. C’est 

une forme de stratégies dites « robustes »3, dont la mise en place est adaptée à 

plusieurs scénarios possibles de réchauffement. 

À l’inverse, ces actions peuvent être « avec regret » lorsqu’elles se trouvent en 

inadéquation avec la trajectoire de réchauffement qui se réalise. 

La « mal-adaptation » est généralement définie dans la littérature, notamment 

dans les travaux du Giec4, comme la mise en place d’actions dont les effets 

contribuent, de manière non intentionnée, à accroître le risque ou la vulnérabilité 

au changement climatique, alors qu’elles visent un objectif inverse. 

                                              
1 Voir Rais Assa C., Faure A. et Gérardin M. (2022), « Risques climatiques, réseaux et interdépendances : le 

temps d'agir », La Note d’analyse, France Stratégie, n° 108, mai. 

2 Hallegatte S. (2009), « Strategies to adapt to an uncertain climate change », op. cit. 

3 Voir par exemple Hallegate S. (2009), op. cit. ; ou encore Marchau V. A., Walker W. E., Bloemen P. J. et 

Popper S. W. (2019), Decision making under deep uncertainty: from theory to practice. Springer Nature, p. 405. 

4 Voir par exemple Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, sixième rapport 

d’évaluation, contribution du groupe II, février ; Scheraga J. D. et Grambsch A. E. (1998), « Risks, opportunities, 

and adaptation to climate change », Climate Research, vol. 11(1), p. 85‑95 ; Juhola S., Glaas E., Linnér B. O. et 

Neset T. S. (2016), « Redefining maladaptation », Environmental Science & Policy, vol. 55, p. 135-140. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.strategie.gouv.fr/publications/risques-climatiques-reseaux-interdependances-temps-dagir
https://www.strategie.gouv.fr/publications/risques-climatiques-reseaux-interdependances-temps-dagir
https://agwaguide.org/docs/Hallegatte-2009.pdf
https://www.hydrology.nl/images/docs/alg/DecisionMakingUnderDeepUncertainty.pdf
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2.4. Horizon temporel, scénarios partagés et cohérents 

Ces éléments nous permettent d’élaborer des compléments importants à la notion de 

dommages. 

Premièrement, l’horizon temporel des dommages n’est qu’un paramètre que l’on peut fixer. 

L’horizon des dommages est défini par le degré d’irréversibilité des décisions 

d’investissement qui sont prises aujourd’hui ; or les temps caractéristiques des systèmes 

– qui dépassent la durée d’amortissement de chacun de leurs composantes individuelles 

– sont souvent mal appréhendés. Choisir d’investir dans un appareil de production 

agricole, de mettre en place des systèmes de collecte et de stockage d’eau dans une 

région particulière est une décision qui se prend avec un horizon de plusieurs décennies. 

C’est à cet horizon que l’on doit envisager les conséquences du changement climatique 

pour éviter de produire aujourd’hui les actifs échoués1 de demain. 

Certains investissements ont des durées de vie encore plus longues que les décisions 

prises par un agriculteur : par exemple, renforcer les systèmes d’évacuation de l’eau dans 

une zone habitable côtière demande de prendre en compte des scénarios à plus de 

cinquante ans. Les scénarios de dommages ne doivent donc pas s’arrêter à une limite 

figée mais être adaptés aux durées de vie des investissements ou des décisions prises. 

Le deuxième point tient à la combinaison de décisions multiples. L’analyse des dommages 

ne porte pas sur un système figé qui subit des modifications de son environnement, mais 

sur la résultante de dynamiques complexes issues de réactions de sous-systèmes ou – ce 

qui est presque équivalent – de décisions prises en réponse. Les interactions entre ces 

réactions doivent être prises en compte car elles sont susceptibles de largement modifier 

l’environnement de tous. 

Prenons un exemple pour en mesurer les conséquences. L’accroissement des tempéra-

tures pourrait être une opportunité pour l’agriculture. Les scénarios du programme de 

recherche Climator2, un peu anciens, tendent à retenir un avancement des cultures dans 

la saison, ce qui allonge la période de culture et accroît le rendement, malgré les hautes 

températures de l’été. Cela permet alors de conserver des cultures irriguées comme le 

                                              
1 Un actif échoué est un actif dont la valeur est réduite du fait du changement climatique. L’échouage peut 

résulter des conséquences directes du changement climatique mais aussi des politiques visant à limiter le 

changement climatique ou à s’y adapter. La réduction de valeur peut découler d’une hausse des prix d’input, 

d’une baisse de la rentabilité ou d’une impossibilité d’opérer l’actif et conduit à une obsolescence accélérée. 

Typiquement installer des canons à neige d’une durée de vie de vingt ans dans une station de ski de moyenne 

montagne peut permettre un fonctionnement dans les prochaines années mais ne pourra pas être rentabilisé 

sur la durée de vie usuelle de l’équipement. 

2 Ademe (2012), ), Livre vert du projet Climator (2007-2010). Changement climatique, agriculture et forêt en 

France : simulations d’impacts sur les principales espèces, 334 pages. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/3893-changement-climatique-agriculture-et-foret-en-france-simulations-d-impacts-sur-les-principales-especes.html
https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/3893-changement-climatique-agriculture-et-foret-en-france-simulations-d-impacts-sur-les-principales-especes.html
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maïs ou le blé dans le sud de la France, avec augmentation de la productivité. Le rapport 

du deuxième groupe de travail du Giec, dans son chapitre sur l’Europe1, retient des 

analyses assez proches. Mais une conséquence est un besoin en irrigation maintenu, voire 

accru. Or dans le même temps, le stress hydrique provoqué par des hivers plus doux et 

moins enneigés, par la disparition des glaciers alimentant les cours d’eau français et par 

les réponses des autres éléments des systèmes naturels ou humains qui augmentent 

aussi leur consommation d’eau peuvent rendre cet accès à l’eau impossible, insoutenable 

à terme ou extrêmement sensible à des corrélations positives dans les épisodes de 

sécheresses pluriannuels – épisodes qui peuvent s’accumuler par épuisement des 

stockages naturels ou des infrastructures de stockage de l’eau en surface (bassines ou 

retenues collinaires). L’évaluation peut être alors inversée et, au lieu d’une continuation de 

pratiques à haut rendement, on peut être sur une trajectoire d’échouage de nombreux 

investissements et d’une chute du rendement drastique. 

La réponse à ce deuxième point est double. Dans une première étape, on est conduit à 

comprendre les dommages non pas comme une question d’évaluation dans une logique 

de provisionnement d’une dépense future et irrémédiable, mais comme celle d’une 

décision en univers incertain afin de minimiser le dégât à venir. L’évaluation macro-

économique des dommages peut être contreproductive en rassurant de façon incorrecte 

quant au futur. Cette évaluation doit en effet être conduite par chacun, en responsabilité 

et en connaissance, à la granularité la plus fine possible de ses faiblesses et de ses 

possibilités de réaction. 

La deuxième étape de la réponse réside dans la nécessité d’informer et de coordonner. 

La notion de scénarios socioéconomiques partagés (SSP) introduite par le Giec est 

cruciale si on l’étend aux scénarios climatiques. Elle demande d’élargir la vision du 

système et de ne pas s’intéresser qu’à l’environnement – qui change – mais à toutes les 

composantes des systèmes naturels et humains – qui réagissent. Enfin, cette notion donne 

un rôle critique à la mise en cohérence et à l’analyse des compatibilités des trajectoires 

atomistiques, puisque l’environnement de chacun est le produit des réactions de tous. 

 

 

 

 

                                              
1 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, op. cit. 

http://www.strategie.gouv.fr/
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CHAPITRE 2 

QUEL CHAMP DES DOMMAGES ? 

1. Les études de référence 

Les travaux du deuxième groupe de travail du Giec sont la première source en matière 

d’adaptation, ne serait-ce que pour leur revue de la littérature sur le sujet. Mais la 

granularité indispensable à l’analyse – à la fois spatiale et sectorielle – impose de recourir 

à d’autres sources. Une des conclusions du présent rapport est qu’il est nécessaire 

d’approfondir la connaissance des conséquences du changement climatique sur notre 

société, les estimations actuelles servant à appuyer l’intuition qu’il y a là un sujet crucial. 

Le rapport de l’Observatoire national des effets sur le réchauffement climatique (Onerc) en 

2009 constitue un premier état des lieux, une synthèse importante bien qu’un peu 

ancienne1. En complément, un document de travail récent de France Stratégie (voir 

Encadré 4) propose une revue des évaluations plus récentes en France2. Le CCC 

développe dans son troisième rapport dédié3, publié en 2021, l’exercice d’évaluation du 

risque climatique pour le Royaume-Uni. Son homologue français, le Haut Conseil pour le 

climat (HCC) fournit aussi des éléments, principalement dans ses rapports annuels 

(notamment celui de 20214 et de 2022). 

Il existe plusieurs documents de méthode ou d’évaluation publiés par le Cerema, l’Onerc, 

l’Ademe ou encore des exercices comme Climator5 pour l’agriculture. Ces éléments de 

méthodologie ou de synthèse témoignent de la difficulté à embrasser des problématiques 

                                              
1 Onerc (2009), Changement climatique. Coûts des impacts et pistes d’adaptation, Paris, La Documentation 

française, 194 pages. 

2 Delahais A. et Robinet A. (2023), « Coût de l’inaction face au changement climatique en France : que sait-

on ? », Document de travail, n° 2023-01, France Stratégie, mars. 

3 CCC (2021), Independent Assesment of UK Climate Risk, op. cit. 

4 HCC (2021), Renforcer l’atténuation, engager l’adaptation, Haut Conseil pour le climat, rapport annuel, juin, 

183 pages. 

5 Ademe (2012), Livre vert du projet Climator, op. cit. 
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https://www.theccc.org.uk/publication/independent-assessment-of-uk-climate-risk/
https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/3893-changement-climatique-agriculture-et-foret-en-france-simulations-d-impacts-sur-les-principales-especes.html
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larges, impliquant les réactions des acteurs et mobilisant des connaissances imparfaites – 

qu’il s’agisse de l’inventaire des infrastructures, avec leurs points de vulnérabilité et de 

criticité, ou de la faculté d’adaptation des cultures à des climats jamais expérimentés. 

Le Joint Research Center (JRC) de la Commission européenne conduit un examen 

systématique des dommages avec son projet Peseta1 : la version IV publiée en 2020 

propose une estimation monétaire multisectorielle suivant une méthodologie homogène 

appliquée aux États membres de l’Union européenne (voir Graphique 2). 

Graphique 2 – Synthèse des coûts sectoriels des impacts du changement climatique,  

de l’adaptation et de l’atténuation en Europe 

 

Note : les impacts du changement climatique en cas d’inaction (rouge) pourraient être réduits par des mesures 

d’atténuation (jaune) et plus encore par des mécanismes d’adaptation (vert). 

Source : JRC Peseta IV, Commision européenne 

                                              
1 JRC (2020), Climate Change Impacts and Adaptation in Europe: JRC Peseta IV Final Report, Centre 

commun de recherche de l’Union européenne, mai, 66 pages. 
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I4CE a produit des évaluations de coûts d’adaptation1 et établi une liste de mesures 

chiffrées prêtes à être mises en œuvre et sans regret, pour un montant cumulé additionnel 

d’au moins 2,3 milliards d’euros par an. Cet organisme recommande d’engager 

rapidement des actions pour accroître notre connaissance en la matière mais aussi de 

définir les responsabilités et la gouvernance nécessaire pour que l’adaptation soit prise en 

compte par les acteurs à tous les niveaux de décision. 

Il existe enfin une littérature économique2 qui extrapole l’impact des températures locales sur 

la productivité ou sur d’autres variables d’intérêt. Ces évaluations sont assez peu robustes car 

les températures locales sont corrélées à de nombreuses variables comme le niveau de 

développement, les infrastructures ou la spécialisation industrielle, elles-mêmes corrélées à la 

productivité. Notamment, les analyses empiriques de l’impact sur la productivité du travail sont 

encore peu nombreuses et permettent difficilement d’anticiper un effet robuste. 

De telles études demandent surtout d’extrapoler au-delà des zones observées pour les 

températures locales les scénarios de changement climatique qui sont limités aux seules 

températures, ce qui peut conduire à des exercices périlleux, sinon douteux, qui exagèrent 

certaines non-linéarités tout en en ignorant d’autres. Nous ne retiendrons pas ces éléments. 

Encadré 5 – Coût de l’inaction face au changement climatique : que sait-on ? 

Un récent document de travail de France Stratégie3 fait un tour d’horizon des éléments 

disponibles dans la littérature institutionnelle permettant de quantifier les coûts 

économiques ou socioéconomiques du changement climatique en France. Les 

dommages sont répartis en dix fiches : agriculture, bâtiments, biodiversité, offre et 

demande d’électricité, forêts, infrastructures et réseaux, ressources en eau, risques 

littoraux, santé, tourisme. Y sont recensés les impacts pour lesquels une quantification 

a pu être réalisée, avec au moins un indicateur pertinent identifié pour l’analyse 

socioéconomique. Ces évaluations sont caractérisées par une forte hétérogénéité, 

aussi bien dans leur objet d’étude (rendement des cultures, montant des sinistres 

indemnisés par les assurances, projections hydrologiques, etc.) que dans la méthode 

employée ou les types de résultats (monétaires ou non). Le dernier exercice de 

synthèse des impacts du changement climatique à l’échelle française a été réalisé par 

l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (Onerc) en 20094. 

                                              
1 I4CE (2022), Se donner les moyens..., op. cit. 

2 Burke M., Hsiang S. et Miguel E. (2015), « Global non-linear effect of temperature on economic production », 

Nature, doi:10.1038/nature15725. 

3 Delahais A. et Robinet A. (2023), « Coût de l’inaction face au changement climatique en France : que sait-

on ? », Document de travail, n° 2023-01, France Stratégie, mars. 

4 Onerc (2009), Changement climatique. Coûts des impacts et pistes d’adaptation, op. cit. 

http://www.strategie.gouv.fr/
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https://www.i4ce.org/publication/moyens-adaptation-consequences-changement-climatique-france/
https://www.researchgate.net/publication/283293885_Global_non-linear_effect_of_temperature_on_economic_production
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Les auteurs de France Stratégie remarquent que l’évaluation qualitative et quanti-

tative des risques climatiques à l’échelle nationale s’est considérablement enrichie 

depuis l’état des lieux dressé par l’Onerc. Les projections physiques régionalisées 

sont disponibles pour un certain nombre de variables impactées par le changement 

climatique et le niveau de risque exprimé en termes d’indicateurs socio-

économiques est mieux connu. Cependant, les auteurs soulignent également qu’il 

est généralement difficile de dégager des visions sectorielles en matière de 

quantification des dommages, y compris dans les secteurs où des effets 

significatifs sont attendus (par exemple pour l’eau ou la biodiversité). Ces lacunes 

limitent les possibilités de monétarisation, rendant difficile de dégager des coûts 

sectoriels. Il en résulte une difficulté à comparer les impacts, à prioriser l’adaptation 

et à provoquer l’action. De plus, au-delà de l’impact agrégé sur tel ou tel secteur, 

on trouve encore peu d’analyses en termes d’inégalité d’exposition et de 

vulnérabilité face au risque climatique et les risques interrégionaux sont souvent 

absents des analyses évoquées. 

Pour pallier ces difficultés, les auteurs proposent de renforcer l’approche territoriale 

des coûts de l’inaction afin d’être au plus près des enjeux liés aux infrastructures 

et bâtiments, aux activités économiques locales exposées (modèle agricole, usage 

de l’eau, filières particulières) et aux éventuels effets de santé (chaleur). En retour, 

l’agrégation d’analyses de vulnérabilité quantifiées à l’échelle locale permettrait 

d’informer une vision nationale des impacts. 

Source : Delahais A. et Robinet A. (2023), « Coût de l’inaction face au changement climatique en 

France: que sait-on ? », Document de travail, n° 2023-01, France Stratégie, mars. 

2. Les principaux risques pour la France 

Nous proposons une synthèse des différents canaux par lesquels les aléas climatiques 

nouveaux induits par le changement climatique peuvent avoir un impact sur la société 

française. Les principaux risques du changement climatique pour la France, en se fondant 

sur le sixième rapport du Giec1 et en reprenant les catégories pour l’Europe, sont : 

1. Mortalité et morbidité des personnes et des écosystèmes dues à la chaleur ; 

2. Pertes dans l’agriculture dues à la combinaison de la chaleur et des sécheresses ; 

3. Pénurie d’eau avec des conséquences dans différents secteurs ; 

4. Impact des inondations sur les personnes, les constructions et les infrastructures. 

                                              
1 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, op. cit., chapitre 13, p. 1819. 
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Nous suivons ces catégories, plus adaptées aux scénarios + 1,5 °C et + 2 °C globaux qu’à 

un scénario de hausse plus importante des températures moyennes en France à l’horizon 

2030 et surtout aux horizons plus lointains où des températures extrêmes peuvent pousser 

certaines infrastructures au-delà de leurs capacités de résistance et où des évènements 

climatiques violents peuvent induire des conséquences majeures. 

Le premier point est sans doute le plus important, en tout cas d’après les évaluations du 

JRC ou du CCC. La hausse des températures a des conséquences sur la santé humaine 

bien avant les conséquences économiques sur la productivité, par exemple. Ces 

températures ont des impacts d’autant plus importants que les publics sont plus 

vulnérables (personnes âgées1, jeunes enfants, comorbidités) et qu’ils disposent ainsi de 

moins de moyens d’auto-adaptation. En se fondant sur une évaluation statistique de la vie 

humaine qui repose sur des positions éthiques fortes, le JRC aboutit à ce que l’impact 

premier du changement climatique soit un impact en vies humaines. L’impact est très 

important dans le sud de l’Europe et dans le scénario global +3 °C, en lien avec des 

températures très élevées, notamment l’été dans ces régions. 

Selon le CCC britannique, il apparaît important de prendre en compte l’effet symétrique sur 

la santé des écosystèmes. Le chiffrage monétaire des pertes occasionnées par les 

dommages subis par les écosystèmes est mal connu aujourd’hui et pose des défis 

d’acquisition de données complexes à des mailles très fines ainsi que de modélisation de 

ces systèmes. Cependant, le simple relâchage de carbone induit par la hausse des 

températures – initié par les incendies ou par une croissance moindre de la végétation – 

pourrait représenter des émissions venant s’ajouter à notre bilan carbone et obligeant à des 

efforts supplémentaires de réduction des émissions. Nous proposons une valorisation sur la 

base d’un prix du carbone standard, en supposant que ces relâchages futurs demandent 

des réductions d’émissions au coût marginal actuel. Cette valorisation pourrait être amendée 

en prenant en compte un prix futur du carbone ou encore en considérant la compensation 

directe des puits détruits par le développement de puits de même nature. Le reboisement 

de forêts détruites peut différer en coût du prix de la tonne de CO2 sur le marché EU-ETS. 

Avec les hautes chaleurs, le changement de régime des précipitations et dans une certaine 

mesure la hausse du niveau des mers, d’importants effets sont à attendre sur les actifs 

résidentiels. Un vecteur passe par le gonflement et la rétractation des argiles qui compro-

mettent l’intégrité structurelle des bâtiments de taille petite ou moyenne (les bâtiments 

lourds sont moins concernés). Cet effet induit pour les ménages ou leurs assureurs des 

dépenses de réparation ou de prévention qui peuvent être élevées : les sinistres liés aux 

                                              

1 Vandentorren S., Bretin P., Zeghnoun A., Mandereau-Bruno L., Croisier A., Cochet C. et al. (2006), « August 

2003 heat wave in France: risk factors for death of elderly people living at home », The European Journal of 

Public Health, vol. 16(6), p. 583-591. 
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sécheresses géotechniques sont aujourd’hui évalués à 18 000 euros en moyenne, mais 

s’élèvent à plus de 50 000 euros pour des travaux de reprise en sous-œuvre (qui 

représentent 19 % des sinistres effectivement pris en charge). Ainsi, la sécheresse de 

2022 pourrait coûter 2,9 milliards d’euros1. 

L’exposition des infrastructures aux hautes chaleurs mais surtout aux pénuries d’eau peut 

conduire à des pertes de fonctionnement et surtout à des ruptures à des moments critiques 

pouvant amplifier l’impact sur les vies humaines, par exemple. La production d’énergie 

nucléaire en particulier consomme de l’eau à température modérée qui peut venir à 

manquer en période de vague de chaleur. 

L’effet sur la productivité est mal connu, en particulier sur les activités productives en intérieur. 

L’agriculture est un secteur qui a reçu, à raison, une grande attention. Les conclusions de 

Climator, en 2012, étaient franchement optimistes, puisque le décalage des cultures plus 

tôt dans l’année compensait largement les pertes attendues de productivité l’été, même 

dans les scénarios les plus chauds (comme le RCP 8.5). Les évaluations sont aujourd’hui 

plus prudentes, incluant sans doute plus de phénomènes (sécheresses, nuisibles, 

évènements extrêmes) et surtout la question des pénuries d’eau. 

Nous retenons ensuite trois catégories supplémentaires, qui ne sont pas des dommages 

directs mais doivent être incluses dans l’analyse : 

 ce sont d’une part les migrations induites par le changement climatique et les coûts 

induits pour les pays de destination plus préservés que d’autres comme la France ; 

 d’autre part, les conséquences du changement climatique tout comme les capacités 

d’adaptation ne sont pas réparties de façon neutre par rapport à la distribution des 

revenus. La mesure des inégalités produites par les conséquences du changement 

climatique est indispensable tout comme son croisement avec d’autres inégalités. 

L’ouragan Katrina en 2005 à la Nouvelle Orléans en est un bon exemple ; 

 la dernière catégorie est la conséquence du changement climatique sur les chaînes de 

valeur et de production dont dépend l’économie française. La période du Covid a 

montré que les difficultés d’approvisionnement, en particulier dans des périodes 

critiques et corrélées, pouvaient être un facteur majeur d’impact. 

                                              
1 Voir le Rapport d’information de l’Assemblée nationale sur l’évaluation de la prise en compte du retrait-

gonflement des argiles, présenté par Sandra Marsaud et Sandrine Rousseau, 22 mars 2023. 
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CHAPITRE 3 

QUELLE ÉVALUATION DES DOMMAGES ? 

1. Méthode d’évaluation 

Dans ce chapitre, nous avons classé de façon assez fruste les dommages par ordre 

décroissant, malgré l’insuffisance des évaluations existantes. Nous tâchons d’en dégager 

les canaux économiques afin de pouvoir intégrer les effets induits dans un éventuel 

exercice de modélisation. Nous ne différencions pas les scénarios climatiques parce que 

nous nous limitons à l’horizon 2030, pour lequel les trajectoires diffèrent peu. Les chiffres 

avancés sont donc des minorants. 

Les chiffres proviennent de sources diverses, avec des méthodes qui ne sont pas toujours 

explicites et certainement pas homogènes, les différences portant notamment sur les 

scénarios de réchauffement, la monétarisation des dommages ou les outils de 

modélisation. On peut au mieux les qualifier d’ordres de grandeur préliminaires. Dans un 

certain nombre de cas, les chiffres retenus sont très importants, ce qui souligne la 

nécessité de produire rapidement une évaluation plus précise. 

2. Impacts et canaux 

Les résultats présentés ici sont issus du document de travail publié par France Stratégie 

sur les coûts de l’inaction face au changement climatique en France1. 

                                              
1 Delahais A. et Robinet A. (2023), « Coût de l’inaction face au changement climatique… », op. cit. 
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2.1. Santé humaine 

Le changement climatique, en accentuant ou en rendant plus fréquents les aléas 

météorologiques, peut entraîner des effets sanitaires par de multiples canaux : 

 Les vagues de chaleur causent une surmortalité, mais elles ont d’autres 

conséquences : un accroissement de la fatigue, une perte d’attention, des symptômes 

cardiovasculaires, des troubles de la grossesse, une sollicitation accrue du système de 

santé (hausse des consultations médicales, des accidents du travail, des passages 

aux urgences ou des hospitalisations)1. Par ailleurs, les travailleurs peuvent être 

exposés aux conséquences du changement climatique dans le cadre de leur activité 

professionnelle, ce qui induit à la fois des pertes de productivité et des risques 

sanitaires importants2. 

 La hausse moyenne des températures peut avoir des effets indirects, comme 

l’augmentation du risque lié à l’ozone, les allergies (pollen, par exemple), la prolifération 

des algues ou des maladies vectorielles (chikungunya, dengue, zika, etc.). 

 Enfin, les événements extrêmes (les inondations éclair, par exemple) peuvent aussi 

avoir des conséquences sanitaires. 

Au niveau européen, le programme de recherche Peseta IV3 quantifie le nombre annualisé 

de décès dans l’Union européenne dus aux seules vagues de chaleur intense : alors 

qu’aujourd’hui 2 700 morts sont à déplorer tous les ans en moyenne, les auteurs anticipent 

30 000 et 50 000 décès annuels à l’horizon 2050 à +1,5 °C et +2 °C respectivement, voire 

90 000 à +3 °C en 2100. 

Au niveau français, le rapport du Sénat propose, avec l’aide de Santé publique France, 

une quantification des impacts sanitaires du changement climatique dans le cadre de la 

surmortalité attribuable aux températures4 : 

 en 2050, dans le scénario optimiste de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(RCP 2.6), la mortalité attribuable à la température représenterait 0,1 % des décès. 

Ce chiffre serait dix fois plus élevé (soit 1 %) dans le cas du scénario RCP 8.5 ; 

                                              
1 Wegner V., Ung A., Calmet C. et Pascal M. (2018), « Évolution des vagues de chaleur et de la mortalité 

associée en France, 2004-2014 », Bulletin épidémiologique hebdomadaire, n° 16-17, juin. 

2 Anses (2018), « Évaluation des risques induits par le changement climatique sur la santé des travailleurs ». 

3 JRC (2020), Climate Change Impacts and Adaptation in Europe: JRC Peseta IV Final Report, Centre 

commun de recherche de l’Union européenne, mai, 66 pages. 

4 À partir de Gasparrini A., Guo Y., Sera F. et al. (2017), « Projections of temperature-related excess mortality 

under climate change scenarios », The Lancet Planetary Health, vol. 1(9), décembre, p. e-360-e367, cité dans 

Sénat (2019), Adapter la France aux dérèglements climatiques à l’horizon 2050. Urgence déclarée, rapport 

d’information de MM. Ronan Dantec et Jean-Yves Roux, fait au nom de la délégation sénatoriale à la 

prospective, mai, 190 pages (audition de Santé publique France). 
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https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC119178
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC119178
https://www.thelancet.com/journals/lanplh/article/PIIS2542-5196(17)30156-0/fulltext
https://www.thelancet.com/journals/lanplh/article/PIIS2542-5196(17)30156-0/fulltext
https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/201905/adaptation_de_la_france_aux_changements_climatiques_a_lhorizon_2050.html


Chapitre 3 

Quelle évaluation des dommages ?  

FRANCE STRATÉGIE  35 OFCE 
www.strategie.gouv.fr  www.ofce.sciences-po.fr 

 vers 2090, le taux de décès imputables aux températures serait de 0,2 % dans le 

scénario RCP 2.6 et serait vingt fois plus élevé dans le scénario RCP 8.5 (soit 4 %). 

Le coût cumulé entre 2015 et 2020 en France métropolitaine de cette surmortalité est 

estimé entre 16 et 30 milliards d’euros par Santé publique France1, auxquels s’ajoutent 

des pertes de bien-être liées à une restriction d’activité les jours de plus forte chaleur de 

6 milliards d’euros2. 

En ce qui concerne l’extension de la zone des maladies vectorielles, on peut prendre 

l’exemple de l’expansion géographique du moustique de type Aedes. Arrivé sur le territoire 

métropolitain en 2004, ce moustique pourrait être responsable d’une augmentation de la 

sinistralité sanitaire de +119 % entre 2019 et 2050 en France métropolitaine (avec des 

conséquences plus marquées dans les métropoles) d’après l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution (ACPR)3. 

2.2. Biodiversité et puits de carbone 

Les conséquences de la perte de biodiversité ou du relâchage des puits de carbone 

pourraient être considérables. 

D’après le Giec, le risque qui pèse sur les écosystèmes marins, terrestres ou côtiers 

s’aggravera à chaque dixième de degré de réchauffement supplémentaire. Les effets sont 

observables à très court terme, dès +1,2 °C (blanchiment des coraux, hausse de la mortalité 

des mammifères, déclin des espèces dans les régions glacières, etc.). À +1,5 °C de 

réchauffement, c’est 70 % à 90 % des coraux bâtisseurs de récifs qui disparaîtraient, et 

jusqu’à 99 % à partir de + 2 °C4. Enfin, le risque d’extinction des espèces endémiques 

augmente avec le réchauffement dans toutes les projections : il est environ dix fois plus élevé 

quand le réchauffement passe de +1,5 °C à +3 °C au-dessus des niveaux préindustriels. 

Ce déclin de la biodiversité a des impacts directs sur les activités humaines, qui dépendent 

directement des écosystèmes et des services écosystémiques, en termes de 

                                              
1 Adélaïde L., Chanel O. et Pascal M. (2021), « Évaluation monétaire des effets sanitaires des canicules en 

France métropolitaine entre 2015 et 2020 », Santé publique France, Bulletin épidémiologique hebdomadaire, 

n° 12, p. 215-233. La mortalité est exprimée en années de vies perdues (16 milliards d’euros) ou en nombre 

de décès supplémentaires (30 milliards d’euros). 

2 La restriction d’activité correspond à des périodes de chaleur extrême (deux jours en 2019 et quatre à cinq jours 

en 2020) et est évaluée à 43 euros par personne exposée et par jour d’activité restreinte, selon plusieurs études 

internationales. Cette valeur est recommandée par Ready R., Navrud S., Day B. et al. (2004), « Benefit transfer in 

Europe: How reliable are transfers between countries? », Environmental and Resource Economics, n° 29, p. 67-82. 

3 Voir Onerc (2022), La Prospective au service de l’adaptation au changement climatique, rapport au Premier 

ministre et au Parlement, Paris, La Documentation française, 385 pages. 

4 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, op. cit., chapitre 15. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/documents/article/evaluation-monetaire-des-effets-sanitaires-des-canicules-en-france-metropolitaine-entre-2015-et-2020
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/documents/article/evaluation-monetaire-des-effets-sanitaires-des-canicules-en-france-metropolitaine-entre-2015-et-2020
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/9782111573567_ONERC_EtudesProspectives_Web_VF.pdf
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séquestration du carbone, production agricole (pollinisation, fertilisation des sols), 

protection contre l’érosion du littoral ou des crues, etc. 

Concernant le relâchage de carbone, il modifierait la trajectoire de réduction d’émission de 

façon radicale. Ce n’est pas un dommage au même titre que les autres, mais une 

conséquence du changement climatique qu’il faut prendre en compte dans l’évaluation. 

D’après une étude de l’Inrae et de l’IGN1, le stockage carbone annuel dans l’écosystème 

forestier pourrait être plus faible d’environ 40 % dans le scénario climatique RCP 8.5 que 

sous le climat actuel à l’horizon 2050. 

Les travaux Efese2 estiment que le potentiel de séquestration du carbone à long terme 

dans les écosystèmes français pourrait être augmenté de 2,5 milliards de tonnes de CO2 

dans un scénario RCP 4.5 comparé au scénario RCP 8.5, ce qui revient à doubler la taille 

du puits dans ces écosystèmes à long terme. Il est en revanche difficile d’avancer un ordre 

de grandeur monétaire des dommages liés au relâchage des puits de carbone naturels à 

partir de la valeur monétaire d’une tonne de CO2. D’abord, parce que les dynamiques du 

carbone au sein des écosystèmes français est très incertaine à long terme, ensuite parce 

que l’absence d’horizon précis ne permet pas d’estimer un coût annuel des dommages. 

Macroéconomiquement, c’est un durcissement de la contrainte d’émission et un objectif 

d’émission plus strict. Ce peut également être un accroissement du scénario RCP 4.5 et 

des scénarios plus radiatifs. 

Encadré 6 – La forte baisse des capacités de stockage  

du secteur UTCATF en France 

Le bilan du secteur des « terres » a connu une forte amélioration entre 1990 et 2005 

(passant de -24 à -47 MtCO2eq), presque intégralement due à une augmentation du 

stockage du puits forestier liée au recul de l’agriculture au profit des surfaces 

boisées. Il est ensuite passé d’environ -45 MtCO2e au milieu des années 2000 à -

35 MtCO2e en 2015. La dégradation s’est ensuite fortement accélérée. Il ne 

représente plus que -14 MtCO2e en 2021, principalement en raison de l’effondrement 

du puits de carbone forestier. 

                                              
1 Roux A., Colin A., Dhôte J.-F. et Schmitt B. (2020), Filière forêt-bois et atténuation du changement climatique. 

Entre séquestration du carbone en forêt et développement de la bioéconomie, Paris, Quae, 152 pages. 
2 Évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques. Voir Monnoyer-Smith L. (2019), 

La séquestration de carbone par les écosystemes en France, Technical Report, République française. 

http://www.strategie.gouv.fr/
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Graphique 3 – Émissions du secteur UTCATF entre 1990 et 2021 (MTCO2eq) 

 

Note : les émissions 2021 sont une estimation provisoire. Les variations brutales de 1999 et 2009 

sont liées aux dégâts des tempêtes de ces mêmes années. 

Source : Citepa 2022, périmètre Secten 

La dynamique récente s’explique notamment par la baisse de la croissance des 

arbres et par la hausse de la mortalité, dues à l’augmentation de la fréquence et 

de l’intensité des sécheresses, des feux de forêt et des maladies depuis 2015 

(dépérissement des arbres lié aux parasites et champignons, notamment scolytes 

et chalarose), mais également par la hausse des prélèvements1. 

La résilience des peuplements et l’adaptation des forêts au changement climatique 

est une variable clé pour limiter le surcroît d’effort demandé au reste de l’économie : 

face au surcroît d’effort sur la baisse des émissions brutes entre 1990 et 2030 lié au 

passage de la SNBC2 à la SNBC3 (+ 10 points), la compensation de la dégradation 

du puits entre 2005 et 2021 demande un effort supplémentaire sur les réductions 

d’émissions de 6,2 points en 2030 par rapport à 19902. En particulier, la perte 

d’efficacité du stockage naturel imposera des réductions supplémentaires 

d’émissions ultimes qui seront d’autant plus difficiles à abattre que les secteurs 

seront décarbonés. 

                                              

1 Citepa (2022), Gaz à effet de serre et polluants atmosphériques. Bilan des émissions en France de 1990 à 

2021 – Format Secten, rapport, juin. 

2 Le règlement européen sur la prise en compte des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre 

résultant de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie, dit « règlement 

LULUCF », fixe également un objectif de - 34 MtCO2 en 2030 pour le secteur UTCATF en France. 
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À titre illustratif, si la dégradation du bilan du secteur de 21 MtCO2eq entre 2015 

et 2021 venait à être compensée uniquement par le renouvellement forestier (de 

nombreux autres leviers pouvant être mobilisés), les coûts d’investissements 

supplémentaires nécessaires pourraient atteindre un total d’environ 20 milliards 

d’euros1. Cette estimation ne tient pas compte de la mortalité forestière, de la 

limitation des surfaces disponibles à la plantation et de l’adaptation des essences 

au changement climatique et ne modélise pas finement la variété des différents 

types de sols amenés à être renouvelés. 

2.3. Actifs résidentiels 

Dans une étude sur les impacts du changement climatique sur les bâtiments aux horizons 

2050 et 21002, l’Ademe identifie les canaux par lesquels le changement climatique menace 

les bâtiments : le retrait-gonflement des argiles, les risques d’inondations, de submersion 

marine, l’exposition aux feux de forêt, les cyclones (pour les Outre-mer). Ces risques 

préexistent au changement climatique, mais pourraient se trouver accentués ou modifiés 

avec le réchauffement global. 

D’après le Cerema, 10,6 millions de maisons individuelles sont exposées au risque de 

gonflement-rétractation des argiles, ce qui d’après la Caisse centrale de réassurance 

représenterait 50 % des dommages potentiellement couverts par les assureurs pour le 

résidentiel3. 

                                              
1 Sur la base d’un facteur de stockage dans les sols de 0,8 tCO2/ha/an pour une conversion de cultures vers 

des terres forestières d’une durée de transition de vingt ans et en considérant un potentiel de stockage 

identique dans la biomasse aérienne : voir INRA (2020), Stocker du carbone dans les sols français - Rapport 

scientifique, p. 105, d’après une méta-analyse de Poeplau C. et Don A. (2015), « Carbon sequestration in 

agricultural soils via cultivation of cover crops. A meta-analysis », Agriculture Ecosystems & Environment, 

vol. 200, p. 33-41. En considérant également que les mesures du Plan de Relance ont permis de financer le 

renouvellement forestier de plus de 16 000 hectares, à l’aide de 80 millions d’euros de subventions publiques 

(Clôture des assises de la forêt et du bois - Dossier de presse, 16 mars 2022) et en mobilisant une hypothèse 

de cofinancement de l’État de 80 % pour le renouvellement de peuplements sinistrés par des phénomènes 

abiotiques ou biotiques : voir ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (2021), « Appel à manifestation 

d’intérêt (ami), cahier des charges – Aider la forêt à s’adapter au changement climatique pour mieux l’atténuer 

– volet “renouvellement forestier” », p. 14. 

2 Ademe (2022), État des lieux et étude prospective sur les impacts du changement climatique pour le 

bâtiment aux horizons 2050 et 2100. Se préparer, s’organiser et agir collectivement, Agence de la transition 

écologique, coll. « Expertises », octobre, 237 pages. 

3 Voir Cerema (2022), « Phénomène de retrait-gonflement des sols argileux (RGA) : définitions, impacts sur 

les ouvrages et les personnes et solutions d’adaptation au changement climatique », 14 avril. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0167880914004873
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0167880914004873
https://agriculture.gouv.fr/francerelance-le-renouvellement-forestier-est-lance
https://agriculture.gouv.fr/francerelance-le-renouvellement-forestier-est-lance
https://agriculture.gouv.fr/francerelance-le-renouvellement-forestier-est-lance
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5969-etat-des-lieux-et-etude-prospective-sur-les-impacts-du-changement-climatique-pour-le-batiment-aux-horizons-2050-et-2100.html
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5969-etat-des-lieux-et-etude-prospective-sur-les-impacts-du-changement-climatique-pour-le-batiment-aux-horizons-2050-et-2100.html
https://www.cerema.fr/fr/actualites/phenomene-retrait-gonflement-sols-argileux-rga-definitions#toc-impacts-et-exposition-au-rga-en-france-chiffres-cl-s
https://www.cerema.fr/fr/actualites/phenomene-retrait-gonflement-sols-argileux-rga-definitions#toc-impacts-et-exposition-au-rga-en-france-chiffres-cl-s
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Le secteur des assurances a proposé des évaluations de l’évolution de sinistres liés au 

changement climatique. Cependant, ces impacts sont calculés sur l’ensemble des 

portefeuilles assurés : à côté des dommages causés aux bâtiments eux-mêmes (à usage 

résidentiel et à usage professionnel) sont parfois également pris en compte, selon les 

études, les biens qui s’y trouvent et les manques à gagner en cas d’inactivité (industrie, 

services, exploitations agricoles). Néanmoins, les logements privés constituent la majeure 

partie des portefeuilles assurés et du périmètre retenu par les études. 

À titre d’illustration, selon France Assureurs1, un scénario RCP 8.5 conduirait à une 

augmentation de 93 % des dégâts cumulés à l’horizon 2050 (passant de 2,4 milliards en 

moyenne annuelle sur la période 1989-2019 à 4,6 milliards annuels sur la période 2020-2050, 

en euros constants) : 35 %, soit 765 millions d’euros par an, seraient dus au seul changement 

climatique par le biais des risques de sécheresse, d’inondation et de submersion marine. 

L’augmentation des valeurs assurées compte pour 53 % de l’augmentation (1,2 milliard par 

an), la variabilité naturelle du climat pour 7 % (155 millions d’euros par an) et la répartition 

géographique pour 5 % (110 millions d’euros par an). L’effet lié au changement climatique 

se répartit selon les différents aléas naturels, avec une forte prépondérance pour la 

sécheresse : +555 millions d’euros par an pour la sécheresse, +100 millions pour les 

inondations, +110 millions pour les submersions. En ce qui concerne la sécheresse et le 

retrait-gonflement des argiles, les auteurs précisent que les départements qui contribueront 

le plus à cette hausse seront la Haute-Garonne (23 %), la Gironde (19 %), les Bouches-du-

Rhône, le Tarn-et-Garonne et le Tarn (8 %). Il apparaît par ailleurs qu’il n’y a pas de signal 

clair sur le lien entre tempête et changement climatique pour la France métropolitaine. 

Les autres travaux aboutissent à des ordres de grandeur comparables : pour Covéa, 20222, 

la charge des sinistres augmente de 60 % à l’horizon 2050 du fait du seul changement 

climatique tandis que pour CCR, 20183, elle augmente de 35 % à l’horizon 2050. 

Macroéconomiquement, c’est une perte de richesse pour les ménages, avec un impact en 

dernier ressort qui peut être difficile à estimer. Lorsqu’il est assuré, ce n’est pas directement le 

ménage impacté qui paye, mais l’assureur qui reporte alors sur les cotisations d’assurance. 

Ainsi, pour faire face à l’augmentation des aléas naturels, les primes d’assurance sur les 

catastrophes naturelles ont été multipliées par quatre depuis 19824. Cette mutualisation a sans 

                                              
1 France Assureurs (2021), « Impact du changement climatique sur l’assurance à l’horizon 2050 », étude, 

octobre, 30 pages. 

2 Covéa et RiskWeatherTech (2022), « Changement climatique et assurance : quelles conséquences sur la 

sinistralité à horizon 2050 ? », livre blanc, janvier, 43 pages. 

3 CCR et Météo-France (2018), « Conséquences du changement climatique sur le coût des catastrophes 

naturelles en France à horizon 2050 », étude, septembre, 31 pages. 

4 Caisse des Dépôts (2022), Adapter, novembre. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.franceassureurs.fr/lassurance-protege-finance-et-emploie/lassurance-protege/actualites-protege/changement-climatique-quel-impact-sur-lassurance-a-lhorizon-2050/
https://www.covea.eu/sites/default/files/2022-02/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.covea.eu/sites/default/files/2022-02/202202_Livre_Blanc_Cov%C3%A9a_Risques_Climatiques.pdf
https://www.ccr.fr/documents/35794/35836/Etude+Climatique+2018+version+complete.pdf/6a7b6120-7050-ff2e-4aa9-89e80c1e30f2?t=1536662736000
https://www.ccr.fr/documents/35794/35836/Etude+Climatique+2018+version+complete.pdf/6a7b6120-7050-ff2e-4aa9-89e80c1e30f2?t=1536662736000
https://www.caissedesdepots.fr/sites/default/files/2022-11/Mook_CDC_ligh-version-finale_261122.pdf
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doute de bonnes propriétés mais peut se heurter à des difficultés. Tout d’abord, il est possible 

qu’un certain nombre de ménages ne puissent pas supporter l’augmentation des primes 

d’assurances dans des budgets déjà fortement contraints et qui le seront probablement 

davantage avec le renchérissement du coût du carbone1. Ensuite, certains logements en 

zones particulièrement à risque d’aléas naturels pourraient perdre de la valeur, voire ne plus 

être assurables (comme c’est déjà parfois le cas, même en France métropolitaine). La 

question du partage du coût des dommages entre ménages, collectivités locales, assureurs 

et État central n’est pas franchement tranchée et une solidarité collective face aux risques 

climatiques (à l’instar des risques sociaux en 1945) reste à réinventer2. 

2.4. Infrastructures de transport, réseaux d’électricité  

et infrastructures locales 

Les impacts sur les infrastructures sont moyennement connus pour les routes, les ports, 

les ponts, les différents ouvrages et les infrastructures locales, mieux pour les 

infrastructures énergétiques. Il existe des rapports ou des guides (Ademe3, Cerema4), 

même si le besoin de méthodologies plus spécialisées, dédiées à une infrastructure 

particulière est parfois signifié (IGEDD5). 

Les impacts sont de différentes natures : 

1. Ruptures en cas de conditions extrêmes (température, pluie, inondations, glissement 

de terrain, etc.) avec des pertes d’exploitation (ou du surplus de l’usager) égales au 

produit de la perte et de la durée de l’évènement extrême et de sa fréquence (risques 

extrêmes) ; 

2. Expositions ordinaires aux fortes chaleurs avec des vulnérabilités modestes (risques 

chroniques) mais un raccourcissement potentiel de la durée de vie ; 

3. Risque d’échouage au-delà de 2030 du fait de 1 ou 2 devenant plus fréquent ou très 

fréquent et l’adaptation s’étant faite avec regret. 

                                              
1 Voir le rapport thématique consacré à l’hétérogénéité des ménages : France Stratégie/CGDD (2023), 

Les incidences économiques de l’action pour le climat. Enjeux distributifs, rapport thématique coordonné par 

Vincent Marcus, mai. 

2 Étude en cours à France Stratégie. 

3 Ademe (2019), Diagnostiquer l'impact du changement climatique sur un territoire. Guide méthodologique, 

coll. Clés pour agir, 102 pages. 

4 Cerema (2020), Vulnérabilités et risques : les infrastructures de transport face au climat, novembre, 56 pages. 

5 IGEDD/ (2022), L’adaptation au changement climatique des gestionnaires d’infrastructures de navigation 

maritime et fluviale en France, rapport n° 014713-01, octobre, 181 pages. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/920-diagnostiquer-l-impact-du-changement-climatique-sur-un-territoire-9791029712982.html
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/vulnerabilites-risques-infrastructures-transport-face-au
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/l-adaptation-au-changement-climatique-des-a3601.html
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/l-adaptation-au-changement-climatique-des-a3601.html
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Les évaluations sont souvent frustes et aboutissent à des ordres de grandeur modérés. 

Mais elles ne sont pas conduites de façon exhaustive (catégories d’évaluation, risques et 

scénarios considérés). Ainsi, Carbone 41 propose une évaluation de la vulnérabilité de 

certaines infrastructures françaises au changement climatique : 

 Réseau routier. La fréquence et l’intensité accrues des vagues de chaleur aurait sur 

l’entretien des routes un impact estimé à 22 milliards d’euros en cumulé sur la période 

2035-2050, soit une hausse moyenne de 1,5 milliard d’euros par an sur cette période. 

Il s’agirait d’une augmentation de 10 % du budget total alloué à la rénovation des routes 

en France chaque année (8 milliards d’euros en 2016). 

 Réseau ferroviaire. Le cumul des investissements curatifs additionnels engendrés 

uniquement par les impacts d’inondation et de ruissellement atteindrait 200 millions 

d’euros entre 2035 et 2050 pour les voies ferroviaires (soit plus de 13 millions d’euros 

par an) et 150 millions d’euros pour les tunnels ferroviaires (soit environ 5 millions 

d’euros par an). Ces sommes peuvent être comparées avec les dommages actuels 

induits par l’aléa inondation (entre 1 et 2 millions d’euros par an). 

 Aéroports. Carbone 4 considère l’impossibilité pour certains avions de décoller du fait 

d’une vague de chaleur et évalue à environ 100 millions d’euros à l’horizon 2050 les pertes 

liées à l’excédent brut d’exploitation, soit plus de 3 millions d’euros par an en moyenne. 

 Électricité. Selon Carbone 4, l’investissement curatif induit par l’intensification et la 

multiplication des aléas climatiques extrêmes est estimé à 1,7 milliard d’euros à 

l’horizon 2050, à partir d’une analogie avec une étude similaire menée sur le réseau 

électrique américain, soit 56 millions d’euros en moyenne par an. Sont pris en compte 

les impacts sur la durée de vie des transformateurs de sous-stations et de distribution, 

sur la capacité des lignes de distribution et de transmission ; les dommages causés 

par les incendies aux lignes de transmission ; le risque de submersion des sous-

stations du fait des tempêtes ou de la montée du niveau de la mer ; la gestion de la 

végétation ; la pourriture des poteaux en bois. 

Ces chiffres sont obtenus à partir de généralisation d’exemples étrangers (réseau 

d’électricité, réseau routier) ou d’études au niveau européen (réseau ferroviaire). 

Un inventaire systématique et granulaire de l’exposition des infrastructures françaises 

reste à faire, comprenant une analyse globale qui intègre les interconnections entre ces 

différentes infrastructures, notamment dans les analyses de criticité. 

                                              
1 Carbone 4 (2021), Le rôle des infrastructures dans la transition bas-carbone et l’adaptation au changement 

climatique de la France, rapport complet, décembre, 105 p. Ce travail donne un ordre de grandeur à la fois 

des coûts engendrés par le changement climatique et des dépenses qu’il serait nécessaire d’engager pour 

adapter les infrastructures étudiées, ce qui illustre les possibles chevauchements entre les deux notions. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.carbone4.com/publication-infrastructures-france
https://www.carbone4.com/publication-infrastructures-france
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Macroéconomiquement, le coût devrait être évalué sur la base des coûts d’adaptation aux 

scénarios climatiques en modulant l’horizon en fonction de la durée de vie de chaque 

infrastructure. Théoriquement, cela peut faire apparaître des bascules lorsqu’une 

infrastructure n’est plus viable ou n’est plus viable là où elle est localisée. 

2.5. Impact des températures sur la productivité du travail 

Il existe peu d’évaluations robustes sur ce sujet. 

En France, 36 % des travailleurs ont déclaré en 2019 que leur travail ou leur lieu de travail 

présente un inconvénient en raison d’une température élevée, principalement dans les 

professions agricoles et du bâtiment1. L’augmentation de la température peut également 

impacter le quotidien dans un cadre professionnel. Une étude récente2 montre qu’au niveau 

européen, les vagues de chaleur ont entraîné, par leur impact sur la productivité du travail, 

une baisse moyenne du PIB de l’ordre de 0,2 % sur la période 1981-2010. Les vagues de 

chaleur des années 2003, 2010, 2015 et 2018 ont été 1,5 à 2,5 fois plus coûteuses que la 

moyenne précédente, chaque crise ayant représenté entre 0,3 % et 0,5 % du PIB européen, 

soit 1,5 à 2,5 fois plus que la moyenne de la période 1981-20103. Avec l’augmentation de 

l’intensité et de la fréquence des vagues de chaleur, ces pertes annualisées pourraient 

s’élever à 0,96 % du PIB sur la période 2045-2055 et dépasser 1,14 % sur la période 2060-

2070, dans le scénario RCP 8.54. Néanmoins, les pertes de productivité sont spatialement 

hétérogènes, le pourtour méditerranéen étant particulièrement touché : à l’horizon 2080, 

elles pourraient dépasser les 3 % dans le sud de la France, et atteindre jusqu’à 8 % en 

Espagne et en Grèce dans le scénario le plus pessimiste. 

On peut distinguer, un peu comme pour les infrastructures, la criticité aux évènements 

extrêmes pour les métiers et les tâches exposés à ces évènements, comme la 

construction, l’agriculture, les transports. On peut alors estimer la perte de production liée 

à l’arrêt de l’activité productive en espérance. 

On peut inclure les coûts d’adaptation (climatisation) qui sont des coûts indépendants des 

aléas ou les risques chroniques. 

                                              
1 Calculs France Stratégie, d’après l’enquête Conditions de travail 2019 pilotée par la Dares. Voir Benhamou 

S. et Flamand J. (2023), « Adaptation du travail et changement climatique : sortir de la gestion de crise », La 

Note d’analyse, France Stratégie, à paraître. 

2 Szewczyk W., Mongelli I. et Ciscar J.-C. (2021), « Heat stress, labour productivity and adaptation in Europe: 

A regional and occupational analysis », Environmental Research Letters, vol. 16(10).  

3 Garcia-León D., Casanueva A., Standardi G., Burgstall A., Flouris A. D. et Nybo L. (2021), « Current and 

projected regional economic impacts of heatwaves in Europe », Nature Communications, n° 12, octobre. 

4 Szewczyk W., Mongelli I. et Ciscar J.-C. (2021), op. cit. 
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L’Ademe1 retient des effets conséquents, de l’ordre de 3 points dans un SSP2-4.5, mais 

qui paraissent élevés et ne sont pas comparés à un coût d’adaptation – on imagine mal le 

coût (d’usage) de la climatisation généralisée être de l’ordre de 3 % de la masse salariale 

annuelle (Encadré 7). 

Encadré 7 – Modélisation macroéconomique  

des dommages climatiques en France 

La matérialisation du changement climatique s’accompagnera d’effets adverses 

pour les agents économiques : des risques de transition (conséquences des efforts 

pour décarboner l’économie) et des risques physiques associés aux coûts des 

dommages du changement climatique. Ces frictions sont peu représentées dans 

les scénarios de long terme mais font l’objet d’attentions accrues des agents 

économiques, qui cherchent à anticiper les risques pesant sur leur activité ou leur 

portefeuille financier. À partir de la troisième version de son modèle macro-

économique « Three-ME », l’Ademe propose une estimation du coût macro-

économique des risques climatiques en France dans un rapport à paraître en 2023. 

L’Ademe a apporté des modifications substantielles à Three-ME pour représenter 

finement les risques physiques associés à plusieurs trajectoires de température, et 

en particulier pour modéliser les contraintes pesant sur la production lorsque celle-

ci est dépendante de services écosystémiques, comme des rendements agricoles. 

Les risques chroniques (conséquences de changements graduels) sont calibrés à 

partir de données scientifiques issues d’une large revue de littérature et les risques 

aigus (conséquences d’événements extrêmes) à partir d’une exploitation 

exhaustive de la Base de données internationale sur les situations d’urgence (EM-

DAT), les effets des catastrophes naturelles restant toutefois représentés de façon 

déterministe. Ces coûts sont ensuite intégrés au modèle de manière « bottom-

up », c’est-à-dire de manière spécifique au niveau de chaque agent et de chaque 

secteur concerné, à la fois au niveau de l’offre et de la demande. Elle s’écarte ainsi 

des approches agrégées dites « top-down » représentées par des fonctions de 

dommages. Enfin, les risques de transition font suite aux précédents travaux de 

l’Ademe (2023) et s’appuient sur les hypothèses de la Banque de France (2021) et 

de l’Agence internationale de l’énergie (2021). Les montants des actifs échoués, 

dépréciés de manière anticipée au cours de la transition, sont issus de l’Agence 

internationale des énergies renouvelables (Irena, 2017). 

En associant risques de transition et risques physiques, ces travaux préliminaires 

doivent permettre d’approfondir les projections institutionnelles de long terme, mais 

aussi de proposer de nouvelles capacités d’analyse aux agents économiques, par 

                                              

1 Ademe (2023), Risques macroéconomiques liés au climat en France, Introduction de fonctions de 

dommages sectorielles, document de travail, à paraître. 
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exemple par des exercices de stress-tests climatiques visant à mesurer les risques 

financiers associés à des hypothèses climatiques plus adverses. À partir de ses 

fonctions de dommages sectorielles, l’Ademe estime l’impact macroéconomique d’un 

scénario retardé (transition soudaine et non anticipée à partir des années 2030), qui 

apparaît comme le plus adverse pour l’économie française à moyen terme (-5 points 

de PIB en 2050 par rapport à une transition ordonnée), mais aussi d’un scénario 

d’inaction qui porterait les plus grands risques à plus long terme (-7 points en 2100). 

Les options de modélisation et les différentes estimations retenues hors modèle 

sont cruciales dans les résultats des scénarios, qui doivent donc être interprétés 

avec précaution. Certains effets gagneraient toutefois à être étudiés plus largement 

dans des modèles multisectoriels en économie ouverte pour mieux tenir compte 

des effets commerciaux, des chaînes d’approvisionnement et des nouveaux 

équilibres financiers associés à la transition. 

À l’opposé, le JRC Peseta IV ne retient pas d’effet sur la productivité du travail. 

Sur le plan macroéconomique, cela se traduirait par une perte de productivité du travail 

(que ce soit directement ou par les coûts d’adaptation). 

2.6. Effets sectoriels sur le tourisme, l’agriculture 

Les effets sectoriels sur le tourisme et l’agriculture sont assez étudiés. Le tourisme de 

montagne subirait un choc négatif important, avec un risque d’actif échoué élevé. Récemment, 

une étude sur les conséquences locales du changement climatique sur l’enneigement, citée 

dans le rapport du WWF1 sur le sport dans un monde à +2 °C ou +4 °C, indique que, avec un 

niveau de réchauffement global de +2 °C, seules trois stations pourraient encore compter un 

enneigement naturel dans les Pyrénées, et la moitié des stations pyrénéennes ne pourraient 

fonctionner selon les critères actuels d’exploitation, même à l’aide de neige artificielle. Dans 

un scénario de réchauffement de +4 °C, aucune station des Pyrénées ou des Alpes ne 

présenterait un enneigement naturel fiable : seules une vingtaine de stations alpines 

pourraient fonctionner, sous condition d’enneigement artificiel, car l’épaisseur du manteau 

neigeux en hiver serait diminuée de 80 % (contre 30 % à +2 °C). 

Macroéconomiquement, cela conduit à une perte d’activité et d’exportations, bien que la 

rareté créée peut engendrer un effet prix considérable sur les rares stations encore 

                                              
1 Spandre P., François H., Verfaillie D., Pons M., Vernay M., Lafaysse M., George E. et Morin S. (2019), 
« Winter tourism under climate change in the Pyrenees and the French Alps: relevance of snowmaking as a 
technical adaptation », The Cryosphere, vol. 13(4), avril, p. 1325-1347, cité dans WWF (2021), Dérèglement 
climatique. Le monde du sport à + 2 °C et + 4 °C, rapport, juillet, 63 pages. 
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https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2021-07/02072021_Rapport_Dereglement-climatique_le_monde_du_sport_a_plus_2_et_4_degres_WWF%20France_4.pdf
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opérantes. L’impact sur les finances locales des communes aux stations échouées peut 

être important. 

Le diagnostic sur l’agriculture est plus mitigé. Le projet Climator1, qui retenait il y a dix ans 

un scénario proche de SPP2-4.5 est assez optimiste : il relève des possibilités d’adaptation 

assez larges, avec par exemple un décalage des cultures, pour aboutir à des opportunités 

dans de nombreux cas. À titre d’illustration, la culture du blé tendre pourrait bénéficier 

d’une hausse de rendement de l’ordre de 0,9 t/ha (+ 13 %) entre 2020 et 2050, et de l’ordre 

de 1 t/ha (+14,5 %) entre 2070 et 2100 en moyenne, notamment en raison de l’effet 

d’accroissement du CO2, avec toutefois une plus grande variabilité interannuelle. 

À l’inverse, la culture du maïs serait très défavorisée par le changement climatique, en 

particulier dans les zones actuelles de production : des baisses moyennes de rendement 

de 0,5 à 1 t/ha (-5,7 % à -11,4 %) sont anticipées sur la période 2020-2050, et peuvent 

atteindre -1,5 t/ha (-17 %) sur la période 2070-21002. Il y aurait des effets de redistribution 

spatiale associés à des actifs échoués privés mais possiblement publics aussi. 

Néanmoins, ces résultats sont donnés en supposant que le déficit hydrique futur sera 

compensé par davantage d’irrigation, à hauteur de 40 mm/an supplémentaires en 

moyenne pour la seule culture du maïs. Cela peut paraître optimiste, étant donné l’impact 

du changement climatique sur la ressource en eau3, qui se fait sentir dès à présent. 

En particulier, cela présuppose une utilisation de ce besoin supplémentaire de ressource 

en eau réservée au seul usage agricole, au dépens des autres secteurs. 

Ce diagnostic gagnerait à être actualisé et approfondi sur le plan scientifique. Il pourrait 

aussi être confronté aux évolutions récentes du climat et à l’effectivité des stratégies 

évoquées. L’importance du secteur et l’incertitude sur le signe de l’effet incitent à la 

vigilance sur ce point. 

Macroéconomiquement, selon les scénarios, on aurait une hausse ou une baisse de la 

productivité agricole, avec une redistribution importante de la valeur des actifs suivant 

la localisation. 

                                              

1 Ademe (2012), Livre vert du projet Climator (2007-2010). Changement climatique, agriculture et forêt en 

France : simulations d’impacts sur les principales espèces, 334 pages. 

2 Sur la période 2016-2020, les rendements moyens du blé tendre et du maïs ont été respectivement de 

6,89 t/ha et 8,75 t/ha (données Agreste). 

3 Pour plus d’éléments sur l’impact du changement climatique sur la ressource en eau, voir Delahais et 

Robinet (2023), « Coût de l’inaction face au changement climatique… », op. cit. 
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https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/3893-changement-climatique-agriculture-et-foret-en-france-simulations-d-impacts-sur-les-principales-especes.html
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/IraGcu21149/detail/?fbclid=IwAR1oyjMLGjFSgrMehOOrDLDBa9VHdYjn0r23tFZKVSmogc3JEUMuUHwQG9s
https://www.strategie.gouv.fr/publications/cout-de-linaction-face-changement-climatique-france-sait
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2.7. Exposition par la dépendance à l’étranger 

L’effet de la dépendance à l’étranger est assez peu étudié. Au niveau européen, le 

programme COACCH a mis en évidence une forte sensibilité du commerce international 

aux catastrophes naturelles. Cette étude a informé les résultats du travail de l’Ademe, qui 

met en avant la prépondérance de ce canal d’impact sur les autres canaux. 

Cela peut se traduire par du rationnement quantitatif ou par des hausses de prix. 

La dichotomie entre extrême/chronique s’applique. 

2.8. Actifs productifs (hors tourisme et agriculture) 

On relève des canaux similaires au résidentiel, mais plus faibles du fait de structures de 

taille différentes (bâti lourd). Des effets peuvent être pris en compte, soit dans la 

productivité du travail soit dans les infrastructures. À court terme, les impacts peuvent 

désorganiser les chaînes de production et les effets non linéaires liés notamment aux 

réseaux de production peuvent amplifier des impacts directs faibles. 

2.9. Migrations 

Dans son dernier rapport, le Giec souligne que les conditions climatiques peuvent être un 

facteur de mobilité humaine, mais insiste sur le caractère multifactoriel des migrations : 

des facteurs économiques, sociaux, politiques ou démographiques entrent également en 

ligne de compte1. Les scénarios quantitatifs de migrations climatiques disponibles 

aboutissent à des résultats hétérogènes2. Une grande partie des migrations climatiques 

déjà observables se produisent au sein d’un même pays (migration interne). D’après la 

Banque mondiale, il pourrait y avoir jusqu’à 216 millions de migrants internes en 2050 dans 

les pays en voie de développement, du fait du seul changement climatique3. S’il est difficile 

d’évaluer les flux migratoires supplémentaires vers l’Europe liés au réchauffement 

climatique, il est également difficile d’affirmer qu’ils seront négligeables. Les coûts peuvent 

être évalués par l’angle de différentes stratégies de réponse : fermeture des frontières, 

coûts d’intégration, coût de compensation avant la migration. 

                                              
1 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, chapitre 7. 

2 Cattaneo et al. (2019), Human Migration in the Era of Climate Change. 

3 Banque mondiale (2021), Groundswell Part 2: Acting on Internal Climate Migration. 
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2.10. Transversal 

Porteurs en dernier ressort 

Les différents risques touchent des acteurs divers : particuliers, entreprises, possesseurs 

d’actifs exposés aux évènements extrêmes, etc. La puissance publique peut donc parfois 

agir en dernier ressort des coûts engendrés, par exemple en cas d’effondrement de 

l’activité de certains secteurs comme le ski, ou si le système CatNat venait à être 

déséquilibré. Dans ce cas, le coût est porté par l’ensemble des acteurs économiques via 

le prélèvement obligatoire visant à financer cette prise en charge. La hausse des 

prélèvements, son ampleur, sa nature déterminent alors l’impact redistributif du dommage. 

Si le porteur en dernier ressort est un assureur, le financement du dommage sera porté 

par le biais d’une hausse de cotisations d’assurance pour des motifs proches de celui qui 

a été assuré. Ainsi, une sinistralité plus élevée sur le bâti résidentiel individuel ne sera pas 

portée par les individus exposés (aux franchises et limites d’assurance près) mais par les 

individus acquittant des polices d’assurances pour l’habitat individuel. 

Enfin, le porteur en dernier ressort peut être l’individu ou la personne morale directement 

impactée. 

Inégalités d’exposition et de vulnérabilité 

Les inégalités d’exposition ou de vulnérabilité sont très peu documentées, a fortiori pour le 

territoire français1. 

Au niveau mondial, quelques analyses sont décrites dans le dernier rapport du Giec2. Ainsi, 

les personnes structurellement défavorisées, sujettes à des inégalités sociales, écono-

miques et politiques résultant historiquement de la discrimination, de la marginalité ou de 

la privation de droits (sexe, âge, appartenance ethnique, classe sociale, langue, etc.) 

seraient vulnérables de manière disproportionnée aux effets négatifs des risques liés au 

changement climatique3 (voir Graphique 4 page suivante). Tout d’abord, il y a fort à parier 

que les aléas climatiques, qu’ils soient extrêmes ou chroniques, affectent directement les 

pauvres en ayant des répercussions négatives sur leurs moyens de subsistance, 

notamment via des réductions et des pertes de rendement agricole, des répercussions sur 

                                              
1 Voir Delahais A. et Robinet A. (2023), « Coût de l’inaction face au changement climatique… », op. cit. : « Les 

analyses gagneraient à mieux prendre en compte les inégalités – que ce soit en matière d’exposition ou de 

vulnérabilité ». 

2 Giec (2022), Climate Change 2022. Impacts, Adaptation and Vulnerability, chapitre 8. 

3 Voir Kaijser A. et Kronsell A. (2014), « Climate change through the lens of intersectionality. Environmental 

politics », vol. 23(3), p. 417-433 ou Otto F., van Oldenborgh G., Eden J. et al. (2016), « The attribution 

question », Nature Climate Change, vol. 6(9), p. 813-816.  
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la santé humaine et la sécurité alimentaire, la destruction d’habitations et la perte de 

revenus1. Il existe très peu d’estimations mondiales solides des pertes de revenus 

observées chez les pauvres qui tiennent compte de manière exhaustive de tous les aléas 

climatiques. Néanmoins, une étude regroupant 92 pays en développement2 estime que les 

40 % les plus pauvres de la population ont subi des pertes qui étaient 70 % plus 

importantes que les pertes des personnes disposant d'une richesse moyenne. 

Graphique 4 – Interface entre aléas climatiques et facteurs de vulnérabilité 

 
Source : Giec (2022), Climate Change 2022. Mitigation of Climate Change, sixième rapport du Giec, 

contribution du groupe III, avril, chapitre 8, figure 8.3 

Ensuite, les événements extrêmes (par exemple, les vagues de chaleur, les périodes de 

froid, les conditions de verglas) qui se produisent dans les pays nordiques ont des 

répercussions disproportionnées sur les populations vieillissantes, en raison de leur 

immobilité, de leur isolement et de l’insuffisance des infrastructures3. En France, un exemple 

bien connu est la vague de chaleur de 2003, avec des augmentations significatives de la 

morbidité et de la mortalité dues à l’insuffisance cardiovasculaire et respiratoire4. 

                                              
1 Voir Hallegatte S. et al. (2015), Shock waves: managing the impacts of climate change on poverty, The 

World Bank, Washington, DC, 227 pages. 

2 Hallegatte S. et Rozenberg J. (2017), « Climate change through a poverty lens », Nature Climate Change, 

vol. 7(4). 

3 Voir Carter T. R. et al. (2016), « Characterising vulnerability of the elderly to climate change in the Nordic 

region », Regional Environmental Change, vol. 16(1), p. 43-58 ; ou Reckien D. et al. (2018), « Equity, 

environmental justice, and urban climate change », in Rosenzweig C., Solecki W. D., Romero-Lankao P., 

Mehrotra S., Dhakal S. et S. A. Ibrahim (eds.), Climate Change and Cities: Second Assessment Report of the 

Urban Climate Change Research Network, Cambridge University Press, New York, p. 173-224. 

4 Voir Poumadere M., Mays G., Le Mer S. et R. Blong (2005), « The 2003 heat wave in France: dangerous 

climate change here and now », Risk Analysis: an International Journal, vol. 25(6), p. 1483-1494 ; Carter T. R. 

et al. (2016), « Characterising vulnerability of the elderly…», op. cit. ; Laaidi K. et al. (2011), « The impact of 

heat islands on mortality in Paris during the August 2003 heat wave », Environmental Health Perspectives, 

vol. 120(2), p. 254-259. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.worldbank.org/en/topic/climatechange/brief/shock-waves-managing-the-impacts-of-climate-change-on-poverty-background-papers
https://link.springer.com/article/10.1007/s10113-014-0688-7
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https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/j.1539-6924.2005.00694.x
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/j.1539-6924.2005.00694.x
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Au niveau national et infranational, les études sont rares mais vont dans le même sens que 

les analyses du Giec sur les pays développés. En France, de premiers travaux de l’Insee1 

ont montré l’inégale répartition face aux vagues de chaleur. Les régions Auvergne-Rhône-

Alpes, Bourgogne-Franche-Comté et Occitanie seront les plus exposées, contrairement aux 

littoraux. Alors que 14 % des habitants de France métropolitaine résident dans des territoires 

où il y aura plus de 20 journées anormalement chaudes en été, les personnes âgées sont 

un peu plus exposées que le reste de la population (16 % des 75 ans et plus, voir Graphique 

5), de même que les jeunes enfants (13 % des enfants de moins de 6 ans) et les personnes 

pauvres (13 %, les territoires les plus exposés aux chaleurs anormales abritent 1,2 million 

de personnes vivant sous le seuil de pauvreté) – hors sans-abris et personnes marginalisées 

– qui vivent plus souvent dans des logements mal isolés2. 

Graphique 5 – Répartition de la population selon la fréquence des anomalies de chaleur 

estivales au cours des trois prochaines décennies 

 
Note : les parts de population résidant dans un territoire qui sera exposé à moins de 16 journées et au moins 

8 nuits anormalement chaudes, proches de 0 %, ne sont pas visibles sur le graphique. 

Lecture : 6,3 % de la population résident dans un territoire qui sera exposé à plus de 20 journées et au moins 

12 nuits anormalement chaudes en juin, juillet, août au cours des trois prochaines décennies. 

Source : Insee 

 

                                              

1 Fontès-Rousseau C., Lardellier R. et Soubeyroux J.-M. (2022), « Un habitant sur sept vit dans un territoire 

exposé à plus de 20 journées anormalement chaudes par été dans les décennies à venir », Insee Première, 

n° 1918, août. 

2 Le Saout R., Mesqui B. et Rathle J.-P. (2022), « Le parc de logements par classe de performance 

énergétique au 1er janvier 2022 », Observatoire national de la rénovation énergétique, juillet. 

http://www.strategie.gouv.fr/
http://www.ofce.sciences-po.fr/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6522912
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6522912
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/le-parc-de-logements-par-classe-de-performance-energetique-au-1er-janvier-2022-0
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Au-delà de ce travail sur les vagues de chaleurs, les inégalités d’exposition et de 

vulnérabilité aux aléas climatiques sont très peu étudiées en France. En 2023, France 

Stratégie et l’Insee se proposent d’étudier la distribution spatiale des principales 

catastrophes naturelles liées aux dérèglements climatiques qui touchent le territoire 

français (inondations, sécheresses, feux de forêts), pour localiser et caractériser les 

ménages exposés à ces risques climatiques, mais aussi pour quantifier les effets potentiels 

sur leur patrimoine en estimant l’impact des aléas climatiques sur la valeur des logements 

situés à proximité des zones exposées1. 

3. Synthèse 

La synthèse présentée dans cette section ne doit pas susciter trop d’espoirs. L’analyse 

des sources et des méthodes d’évaluation des dommages fait apparaître une carence 

d’évaluation et les ordres de grandeur relevés dans quelques publications ne sont 

qu’indicatifs. Ils peuvent sous-estimer largement les dommages encourus. 

Une recommandation importante de cette analyse est la nécessité de conduire des 

évaluations mises à jour, c’est-à-dire utilisant la dernière information disponible, mais aussi 

en suivant des méthodologies claires et homogènes, ce qui est loin d’être le cas. Parce 

que les systèmes humains et naturels répondent au changement du climat, il est 

nécessaire d’ajouter à une construction granulaire partant du bas et allant vers le haut une 

mise en cohérence indispensable à la fois pour assurer la comptabilité des scénarios mais 

aussi pour favoriser la coordination des acteurs. 

Les chiffres du tableau ci-dessous sont donc loin de ce que devrait être un instrument 

capable de fournir aux acteurs l’information nécessaire pour mettre en œuvre les choix 

individuels et collectifs d’une adaptation bien raisonnée. 

                                              
1 Programme de travail Insee et France Stratégie, à partir de données Fidéli et de son module sur les données 

cadastrales, appariées à des mesures locales des différents aléas climatiques (Météo France notamment). 
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Tableau 2 – Synthèse des coûts évalués 

Secteurs 
Impacts  

non monétisés 
Impacts  

monétisés 
Canal de  

transmission 

Scénario de 
réchauffement / 

horizon  
temporel 

Agriculture 

 
1 Md €/an à horizon 
2050 
CGAAER, 2022 

Dommages aux 
cultures liés aux 
aléas climatiques 

Hypothèse de 
doublement des 
aléas climatiques 
2050 

Blé :  

(a) + 0,9 t/ha (+13 %) 

(b) +1 t/ha (+14,5 %) 

Forte variabilité interannuelle. 

Maïs :  

(a) -0,5 à 1 t/ha (-5,7 % à -11,4 %), 
(b) - 1,5 t/ha (-17 %) 

Chiffres sous couvert d’une 
augmentation de l’irrigation (+40 mm 
pour le maïs) 

Climator (2012) 

– 

Rendements 
moyens des 
cultures  
(blé, maïs) 

2020-2050 (a) 
2070-2100 (b) 

Pertes maximales quinquennales : 
- Prairies : de 18,5 % aujourd’hui à 
25,0 % en 2050, 
- Blé tendre : de 4,2 % aujourd’hui à 
7,4 % en 2050, 
- Orge : de 5,3 % aujourd’hui à 9,5 % 
en 2050. 
CCR, Météo France (2022) 

– 
Pertes de récoltes 
dues aux 
sécheresses 

RCP 8.5 
2020-2050 

Actifs 
résidentiels 

– 

143 Mds €  
(4,6 Mds €/an), dont 
23,8 Mds €  
(790 M €/an) dus au 
changement climatique : 

570 M €/an pour les 
sécheresses, 
110 M €/an pour les 
submersions marines, 
100 M €/an pour les 
inondations 
France Assureurs 
(2021) 

Sinistres liés  
aux inondations, 
sécheresses, 
submersions 
marines 

RCP 8.5 
2020-2050 

5 000 à 50 000 logements concernés 
Cerema 

  2100 

Infra-
structures 

- 
22,2 Mds €  
(1,6 Mds €/an) 
Carbone 4 (2021) 

Investissements 
curatifs 
additionnels 
Entretien des 
routes (vagues de 
chaleur) et des 
voies et tunnels 
ferroviaires 
(inondation et 
ruissellement) 

RCP 8.5 
2035-2050 

http://www.strategie.gouv.fr/
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Secteurs 
Impacts  

non monétisés 
Impacts  

monétisés 
Canal de  

transmission 

Scénario de 
réchauffement / 

horizon  
temporel 

Tourisme 
(montagne) 

(a) Trois stations fonctionnant  
avec enneigement naturel  
dans les Pyrénées  
(b) une vingtaine de stations 
fonctionnelles avec de l’enneigement 
artificiel dans les Alpes ; Aucune 
station des Pyrénées, Baisse du 
manteau neigeux hivernal de 80 % 
WWF (2021), d’après Spandre et al. 
(2019) 

- 
Baisse de 
l’enneigement 
naturel 

+ 2 °C (a) 
+ 4 °C (b) 

Santé 
humaine 

Décès nets imputables à la 
température : 1 % en 2050-2059,  
4 % en 2090-2099 
Gasparrini et al. (2017),  
d’après Sénat (2019) 

Coût de mortalité :  
21 Md €/an entre 2050 
et 20591 

Calcul des auteurs 

Vagues de chaleur 
RCP 8.5 
2050-2059, 2090-
2099 

+ 119 % 
ACPR (Onerc, 2022) 

 
Sinistralité 
sanitaire du 
moustique Aedes 

2019-2050 

Travail 
(productivité) 

 

Moins de 1 % du PIB 
en moyenne 
(23 Mds €/an) (dont 
0,4 % aujourd’hui) 
Garcia-Léon et al. (2021) 

Perte de 
productivité liée 
aux vagues de 
chaleur 

RCP8.5 
2045-2055 

Puits de 
carbone 

Baisse du stockage carbone annuel 
dans l'écosystème forestier de 40 % 
Roux et al. (2020) 

  RCP 8.5 
2050 

Potentiel d’écart de stockage carbone 
dans les écosystèmes français entre 
un scénario intermédiaire et un 
scénario à fortes émissions :  
+2,5 Mds de t/CO2 

Efese (Monnoyer-Smith, 2019) 

 

Séquestration de 
carbone à long 
terme dans les 
écosystèmes 
français 

RCP 4.5 vs. 
RCP 8.5 

« A long terme » 

Note : périmètre France (métropolitaine) 

Source : auteurs, à partir de Delahais et Robinet (2023)

                                              
1 Coût estimé à partir de la valeur statistique d’une vie humaine en 2022 (3,4 millions d’euros), multiplié par 

le nombre moyen de décès entre 2012 et 2022 (données Insee), et la part de décès imputables à la 

température sur la période 2050-2059 estimée par Gasparrini et al. (2017). 
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RECOMMANDATIONS  

ET CONCLUSION 

Les dommages seront probablement modestes à l’horizon 2030,  

mais cela ne doit pas masquer les changements en cours 

La plupart des évaluations des dommages du changement climatique disponibles au 

niveau français portent sur des échelles de temps éloignées (2050, a minima). Il est donc 

difficile de conclure sur le montant des dommages à l’horizon temporel de 2030. 

Cependant, les hausses de températures moyennes locales à la France seront limitées 

par rapport à la situation actuelle, et à peu près indépendantes de la trajectoire d’émission 

suivie à court terme. À ce niveau de température, les dommages déjà visibles s’accen-

tueront (effets des vagues de chaleur, disponibilité en eau, feux de forêts, par exemple) 

mais seront limités par rapport aux projections à plus long terme. Ces coûts des dommages 

devraient par ailleurs pouvoir être compensés à coût d’adaptation bien plus modéré. Les 

montants en jeu à cet horizon seront sûrement modestes, d’un ordre de grandeur inférieur 

à ceux engagés dans les investissements d’atténuation. 

Pour autant, ces faibles montants ne doivent pas conduire à négliger la dimension des 

dommages. 

Des stratégies d’adaptation et d’investissements sans regret ou robustes 

imposent d’anticiper les dommages à des horizons au-delà de 2030 

Les investissements d’adaptation et dans la transition, mais aussi tous les investisse-

ments, ont des durées de vie qui les portent au-delà de 2030. Il est nécessaire d’analyser 

leur exposition et leur vulnérabilité aux scénarios futurs jusqu’à la fin de leur vie théorique 

et d’envisager la possibilité d’un arrêt d’exploitation prématuré dans la valorisation de 

l’investissement. 

Cette analyse peut conduire à réduire valeur nette actualisée de ces investissements, mais 

peut aussi conduire à des valeurs nettes fortement négatives et très différentes de celles 

anticipées dans un scénario à horizon 2030 mal prolongé (ou avec un taux d’actualisation 

http://www.strategie.gouv.fr/
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trop élevé). L’analyse complète des trajectoires au-delà de 2030 pourrait conduire à 

renoncer à des investissements. Le caractère systémique des scénarios de climat double 

cette analyse micro d’une analyse nécessaire au niveau macro. 

Plus simplement, beaucoup des investissements d’adaptation sont en lien avec des 

investissements dans la décarbonation (bâtiments, énergie) et le coût d’une adaptation 

sans regret est largement inférieur à celui d’une non-adaptation ou mal-adaptation 

aujourd’hui et d’un rétrofit ultérieur. 

Une construction décentralisée, partagée et consolidée de l’inventaire  

des dommages doit être élaborée afin d’identifier les impacts  

du changement climatique et d’affiner l’évaluation de ses effets 

Le tour rapide opéré sur les pratiques des différents acteurs montre que la préoccupation 

de l’adaptation est présente dans de nombreux secteurs. À ce stade, les analyses des 

dommages se heurtent à plusieurs limites : 

 Elles ne sont pas systématiques. Ainsi, des canaux d’impacts qualitativement 

importants sont peu ou pas quantifiés (biodiversité) et il est difficile d’avoir un ordre de 

grandeur des dommages sectoriels (agriculture, foresterie, eau). 

 Une analyse des dommages dépend des spécificités locales, au point de vue de 

l’exposition et de la vulnérabilité. Dans la logique de ce qui est déjà demandé dans le 

cadre des documents de planification, l’analyse des risques climatiques au niveau local 

doit être renforcée. À cette échelle, les acteurs peuvent être davantage impliqués dans 

l’analyse de risque. 

 Les analyses locales gagneraient à disposer de guides méthodologiques spécifiques 

en complément des outils généralistes déjà disponibles. Elles doivent également 

s’appuyer sur des scénarios climatiques ou socioéconomiques communs, afin de 

faciliter leur agrégation pour évaluer le niveau de risque national. 

 Les analyses sectorielles n’intègrent pas nécessairement les interdépendances : à titre 

d’exemple, la restriction de la disponibilité en eau est un enjeu systémique qui affecte 

tous les usages de l’eau à la fois (agriculture, énergie, eau potable, etc.). 

 Les synthèses nationales ne sont pas inscrites dans un schéma récurrent d’évaluation, 

qui par itération et acquisition d’informations nouvelles aiderait à affiner les stratégies. 

La périodicité (irrégulière, environ tous les sept ans) des rapports du Giec pourrait être 

utilisée, ce qui permettra de mobiliser à chaque fois les scénarios climatiques et socio-

économiques les plus récents proposés par le Giec. 
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Au-delà de la nécessaire évaluation, une gouvernance de l’adaptation 

s’impose 

Il faut informer les acteurs des changements à venir et construire avec eux l’évaluation des 

risques encourus. Il faut recueillir et documenter leurs réactions et leurs besoins. Il faut 

enfin arbitrer les stratégies coordonnées d'adaptation. 

L’adaptation s’impose comme un chantier d’une grande complexité. Les acteurs ont de 

grandes marges de manœuvre qu’il est nécessaire de coordonner. Les décisions les plus 

radicales, engageant des changements structurels dans la localisation des activités 

agricoles, du tourisme, ou encore de la densité des villes n’émergeront pas spontanément 

dans un problème marqué profondément par les externalités. 

La coordination des agents est nécessaire, mais elle n’est pas le seul enjeu : les 

interactions des choix des différents acteurs seront fortes et changeront les trajectoires. 

Le risque est grand de ne pas seulement perdre en efficacité dans la réponse d’adaptation 

mais de se tromper de trajectoire et d’accumuler les actifs échoués. 

Construire des scénarios d’adaptation partagés et solidement appuyés sur les 

connaissances scientifiques est un moyen de produire à la fois une meilleure coordination 

et une meilleure anticipation. 
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